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PRESIDENCE DE M. JEAN MONTALAT, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures. 
M. le président. La séance est ouverte. 


REMPLACEMENT D'UN MEMBRE DE COMMISSION 


M. le président. Le groupe de l'unité de la République 

ee d'examiner une demande de suspensi - 
tion d’un membre de l’Assemblée . 

Cette candidature a été affichée le 25 octobre 1960 et publiée 
au Journal officiel du 26 octobre 1960 et à la suite du compte 
rendu intégral de la séance du 25 octobre 1960. 

Elle sera considérée comme ratifiée et la nomination prendra 
effet à l'expiration du délai d’une heure suivant le présent avis, 
sauf opposition signée par trente députés au moins et formulée 
avant l'expiration de ce délai. 


LOI DE FINANCES POUR 1961 (PREMIERE PARTIE) 


Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discussion 
+ 2 vi de loi de finances pour 1961 (première partie) (n°* 866- 
Hier soir, l'Assemblée est passée à la discussion des articles. 


[Article 1°". 
M. le président. Je donne lecture de l’article e 


PREMIERE PARTIE 
CONDITIONS GENERALES DE L'EQUILIBRE FINANCIER 


TITRE 
Dispositions relatives aux ressources. 
I. — IMPOTS ET REVENUS AUTORISÉS 


« Art. 1°. — I. — Sous réserve des dispositions de la pré- 
sente loi, continueront d’être opérées pendant l'année 1961 
conformément aux dispositions législatives et réglementaires en 
vigueur à la date du dépôt de la présent® loi : 
ai + La perception des impôts, produits et revenus, affectés à 

« 2° La perception des impôts, produits et revenus, affectés 
aux collectivités territoriales, aux établissements publics et orga- 
nismes divers dûment habilités. 

« IL — Toutes contributions, directes ou indirectes, autres 
que celles qui sont autorisées par les lois, ordonnances et décrets 
en vigueur et par la présente loi, à quelque titre et sous quelque 
dénomination qu’elles se perçoivent, sont formellement interdites, 
à peine contre les employés qui confectionneraient les rôles et 
tarifs et ceux qui en poursuivraient le recouvrement, d’être 
poursuivis comme concussionnaires, sans préjudice de l’action 
en répétition, pendant trois années, contre tous receveurs, per: 
cepteurs ou individus qui en auraient fait la perception. 

« Sont également punissables des peines prévues à l'égard des 
concussionnaires, tous détenteurs de l’autorité publique qui, sous 
une forme quelconque, et pour quelque motif que ce soit, auront, 
sans autorisation de la loi, accordé toute exonération ou franchise 
de droit, impôt ou taxe publique, ou auront effectué gratuitement 
la délivrance de produits des établissements de l'Etat. Ces dispo 
sitions sont applicables aux personnels d'autorité des entreprises 
nationales qui auraient effectué gratuitement, sans autorisation 
légale ou réglementaire, la délivrance de produits ou services de 
ces entreprises. » 

Sur l’article 1°’, la parole est à M. Marc Jacquet, rapporteur 
général de la commission des finances, de l’économie générale 
et du plan. 


M. Marc Jacquet, rapporteur général. Mes chers collègues, 
l’article premier du projet de loi de finances reprend les dispo 
sitions traditionnelles relatives à la perception des impôts. Je 
vous propose de l’adopter sans discussion. 


M. le président. La parole est à M. Méhaignerie. 


M. Alexis Méhaignerie. Monsieur le ministre, je voudrais vous 
poser une question au sujet des frais de recouvrement qui sont 
retenus aux collectivités communales. 

Lorsqu'une commune vote des centimes additionnels souvent 
très élevés pour équilibrer son budget d'entretien et de moder- 
nisation de la voirie communale, le calcul dxs frais de recouvre- 
ment se fait maintenant d’après le nombre des centimes addition- 
nels et non plus, comme précédemment, d’après les journées de 
prestations. 

Beaucoup de communes rurales sont obligées de voter un 
nombre de centimes très important qui varie de 10.000 à 
30.000. J'en connais qui votent 25.000 centimes pour avoir une 
ressource de deux millions à deux millions et demi, qui comptent 
sur cette somme et qui, en fin de compte, subissent une retenue 
de 200.000 ou 250.000 francs pour les frais de recouvrement 
des centimes, ce qui grève lourdement leur budget. 

Ne pourrait-on, monsieur le ministre, supprimer ou tout au 
moins réduire ces frais de recouvrement ? Je vous demande, 
en outre, où vont toutes ces sommes. (Applaudissements sur de 
nombreux bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Grasset-Morel. 


M. Pierre Grasset-Morel. Mes chers collègues, ainsi que 
M. le rapporteur général vient de le rappeler, l’article 1* nous 
demande l'autorisation de percevoir les impôts existants et 
reprend, par conséquent, les dispositions traditionnelles des 
lois de finances. 

Cependant, je voudrais rendre l’Assemblée et, si possible, 
le Gouvernement, attentifs au fait que, depuis la dernière 
loi de finances, nous avons voté, en juillet dernier, une 
d'orientation agricole. L'article 2 bis de cette loi précise que 
le Gouvernement devra prendre toutes mesurés nécessaires 
permettant de diminuer la disparité entre les prix agricoles 
à la production et les prix de détail des produits alimentaires, 
notamment par l'aménagement des charges fiscales qui frap- 
pent ces produits. 
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Je vous pose donc la question suivante, monsieur le secré- 
taire d'Etat: Quel compte le Gouvernement a-t-il pu tenir de 
cette disposition législative ? 

Je voudrais très rapidement, par deux exemples, souligner 
qu'à mon sens il n’en a tenu aucun compte. Je prendrai 
les deux exemples de la taxe unique sur la viande et de la 
taxe unique sur le vin. 

Non seulement le taux de la taxe unique sur la viande, qui 
était de 60 francs, n’a pas été réduit, mais, pour des finan- 
cements nouveaux, il est porté à 63 francs. Nous aurons d’ail- 
leurs l’occasion d’en reparler en son temps. 


Or on préconise actuellement de favoriser la consommation 
des quartiers de devant, comme l'a souligné ce matin M. Le 
Bault de la Morinière, à la commission de la production et 
des échanges. Notre collègue estime qu'il est nécessaire de 
prévoir 4 kilogrammes de quartiers de devant pour obtenir 
1 kilogramme de bifteck haché. 

Ainsi donc, si l’o.. veut favoriser la consommation des quar- 
tiérs de devant que nous exportons à perte actuellement, nous 
aurons à supporter pour 4 kilogrammes mis en œuvre environ 
250 francs de taxe sur 1 kilogramme de bifteck haché vendu. 
Je me demande, dans ces conditions, comment les prix à la 
consommation pourraient être suffisamment bas pour favoriser 
cette consommation nouvelle. 

Si je prends le deuxième exemple de la taxe unique sur 

les vins, me -‘era-t-il permis de rappeler qu’en 1959 cette 
taxe a été portée de 11,75 francs à 25,80 francs. En 1958 
elle rapportait 320 millions de nouveaux francs au Trésor. 
De plus il était opéré sur elle un prélèvement qui permettait 
de financer une action professionnelle d’un montant total 
d'environ 120 millions de nouveaux francs par l’approvisionne- 
ment du fonds d'assainissement de la viticulture. 
. En 1960, cette taxe, étant donné son nouveau taux, va 
rapporter au Trésor non plus 320 millions, mais 1.200 millions 
de nouveaux francs. Par ailleurs, il n’y a plus de prélèvement 
pour une action professionnelle. 


S'il est un domaine où un effort aurait pu être tenté pour 
rapprocher les prix à la production et les prix alimentaires 
à la consommation, il apparaît bien que ce soit celui-là. En 
effet l'accroissement de la taxe multiplie par 4 les ressources 
qu'elle apporte au Trésor et la participation à une action 
professionnelle a été supprimée. : 

Est-il besoin de rappeler que cette taxe a été portée à ce taux 
de 25,80 francs à un moment où une conjoncture très limitée 
dans le temps, puisqu'elle a duré environ trois mois, avait 
porté le prix du litre à la production aux environs de 70 ou 


100 francs, alors que ces prix sont tombés à 45 ou 50 francs 
depuis lors. 


C'est dire que la taxe représente environ 60 p. 100 de la 
valeur du prix à la production. La presse d'hier se faisait 
l'écho de l'inquiétude des consommateurs devant un projet 
D ntation du prix du vin à la tireuse de 3 francs par 


Ne serait-il pas opportun de tenir compte de la volonté 
exprimée par le Parlement de rapprocher ces prix à la consom- 
mation des prix à la production précisément par l'aménagement 
des taxes fiscales ? , 

Je me demande d’ailleurs comment le Gouvernement a tenu 
le moindre compte de cette volonté exprimée en juillet 
dernier. 

J'ajoute que cette volonté du Parlement n'était pas le fait 
d'une initiative propre de ce dernier qui s'était borné à 
donner une simple adhésion aux volontés gouvernementales, 
le Gouvernement ayant utilisé à ce moment la procédure de 
l'article 44 pour éliminer tous les amendements qu’il n’approu- 
vait pas. 

Je me demande si décidément le Parlement n'est pas simple- 
ment chargé de prendre apparemment des responsabilités qui 
se bornent à des vœux pieux ou lointains et si pratiquement le 
Gouvernement, même quand il a pris l'initiative de ces vœux, 
n’a pas la volonté systématique de n'en tenir aucun compte. 
(Applaudissements sur plusieurs bancs à droite.) 


J'attacherais donc le plus grand prix, monsieur le secré- 
taire d'Etat, à ce que vous puissiez répondre à ma question 
et me dire si, dans la décision de la reconduction des taxes 
prévues, il a été tenu compte de cette volonté du Parlement 
à laquelle avait bien voulu s'associer le Gouvernement. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances. 


M. Valéry Giscard d'Estaing, secrétaire d'Etat aux finances. 
esdames, messieurs, au moment où l’Assemblée nationale va 
aborder l’examen du premier article du projet de loi de finances 
Pour 1961, je voudrais lui dire que le Gouvernement considère, 
Comme moi-même, que le contrôle du Parlement sur le budget 
non seulement est une de ses prérogatives traditionnelles mais 


répond à la nécessité profonde d'assurer le contrôle des dépenses 
de l’Etat par les élus de la nation. 

Il va de soi que ce contrôle ne peut être efficace que dans 
la mesure où les parlementaires sont complètement informés 
des différentes données budgétaires. C’est pourquoi le Gouver- 
nement a fait cette année un effort, d’abord pour que l’ensemble 
des documents vous soient soumis à temps, ensuite pour qu'ils 
puissent être d’une lecture accessible à tous et enfin pour qu'ils 
soient aussi complets et détaillés que désirable. 

C’est dans cet esprit que les services des différents ministères 
et que la direction du budget elle-même ont répondu aux ques- 
tions, fort nombreuses d’ailleurs, qui leur ont été posées par les 
différents rapporteurs spécialisés. 

Nous voici maintenant au stade de l’examen du budget lui- 
même en séance publique et je vous demande de croire que le 
Gouvernement continuera de se conformer scrupuleusement à ce 
désir d’information complète. Je le ferai en commençant par 
répondre aux deux questions qui m'ont été posées. 

La première est celle de M. Méhaignerie. Les services exté- 
rieurs du ministère des finances sont effectivement chargés de 
l’assiette et du recouvrement de nombreuses ressources des col- 
lectivités locales et du paiement des dépenses pour le compte 
de celles-ci. En contrepartie de ces services, il est retenu sous 
forme de frais d’assiette et de recouvrement, une certaine pro- 
portion du montant total des impôts locaux. Ces frais sont en 
moyenne de 3,5 p. 100 du montant des cotisations émises. 

Je tiens à la disposition de M. Méhaignerie, ainsi que de 
l’Assemblée, les éléments d'appréciation chiffrés qui lui per- 
mettront de vérifier, compte tenu de la part très importante 
du temps consacré par les services extérieurs du ministère des 
finances aux collectivités locales, compte tenu, d'autre part, 
du coût de ces services, que la proportion de 3,50 p. 100 du 
total des recouvrements effectués correspond bien à la contre- 
valeur du service ainsi rendu en faveur des collectivités locales. 


M. Grasset-Morel a posé une tout autre question à propos 
de l’article 1‘', article traditionnel comme a bien voulu le 
rappeler M. le rapporteur général, d'autorisation de perception 
des impositions existantes. Il a demandé quelles dispositions le 
Gouvernement pouvait prendre pour répondre à une préoccu- 
pation qui avait fait l’objet d’un article de la loi d'orientation 
agricole. 

L'un des exemples pris n’est peut-être pas de ceux qui pour- 
raient illustrer le plus favorablement sa thèse. Il s’agit de la 
taxe unique sur la viande. Cette taxe a été instituée sous sa 
forme actuelle en 1951, à un taux qui était à l’époque de 
50 francs, c’est-à-dire que le taux de l'impôt n’a pas suivi, et 
de loin, l’évolution générale du niveau des prix depuis cette 
date. 

Certains membres de l’Assemblée, notamment M. Courant, 
qui se préoccupent du fait que l'impôt direct a cru proportion- 
nellement plus vite que les prix, pourraient faire une observa- 
tion inverse au sujet de cette taxe, puisqu’en 1960, son taux ne 
s'écarte guère de plus de 10 p. 100 du taux de 1951. . 


Pour ce qui concerne l'imposition des produits agricoles, le 
Gouvernement a proposé, dans le cadre de la réforme des taxes 
sur le chiffre d’affaires, un certain nombre de dispositions qui 
sont, à ses yeux, de nature à mettre fin, pratiquement, à l’impo- 
sition indirecte des produits agricoles. 

C'est ainsi que la disparition de l'impôt sur les ventes au 
détail réglerait, en particulier, une partie du problème de l'impo- 
sition des vins. En effet, M. Grasset-Morel n’'ignore certainement 
pas que cet impôt, actuellement, s'ajoute à la taxe unique et 
frappe le vin lors de sa vente au détail. 


Il ne convient donc pas de confondre ce problème avec celui 
que nous examinons à l'instant. Puisque la commision des 
finances aura bientôt à se saisir du problème de la réforme 
des taxes sur le chiffre d’affaires, je suis persuadé que M. Gras- 
set-Morel trouvera dans ce projet un certain nombre de dispo- 
sitions qui auront pour objet d’exonérer des impôts de consom- 
mation et de la façon la plus large les produits alimentaires. 


M. le président. La parole est à M. Méhaignerie, pour répondre 
au Gouvernement. 


M. Alexis Méhaignerie. Monsieur le ministre, je ne suis pas 
tout à fait d'accord avec vous car le taux des frais de recou- 
vrement des centimes destinés à la taxe de voirie se monte 
au moins à 8 ou 8,5 p. 100. C’est, du moins, la retenue qui a 
été opérée sur les budgets communaux. 

Je voudrais compléter ce qu'a dit M. Grasset-Morel concer- 
nant les taxes sur le vin qui sont très élevées. « 

En ce qui concerne les fruits à cidre et le cidre, le montant 
des taxes représente cette année, où la récolte a été abondante, 
la valeur du produit. Les ouvriers agricoles qui veulent acheter 
une tonne de pommes doivent payer plus pour les taxes que 
pour le fruit. Il en est de même lorsqu'ils achètent une bar- 
rique de cidre. 
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. Je crois vraiment qu'il y a là un abus. Les droits devraient 
être considérablement réduits, dans l’intérêt de la consommation 
et des familles. (Applaudissements.) 


M. le président, La parole est à M. Cachat. 


M. Armand Cachat, Je m’associe aux observations de M. Méhai- 

nerie. 
. I1 ne s’agit pas, en l'espèce, d’un taux de 3,50 p. 100 puisque, 
lorsque la taxe de voirie a été instituée, il a bien été prescrit 
aux maires de ne faire état en recettes que de 92,50 p. 100 
de sa valeur. 

Au demeurant, M. le ministre des finances a recommandé, 
dans une réponse à une question écrite posée par un sénateur, 
que pour 1961 les communes suppriment la taxe de voirie et la 
remplacent par des centimes additionnels. 


M. le président. La parole est à M. Bayou. 


M. Raoul Bayou. Je m'associe entièrement aux observations 
présentées par M. Grasset-Morel à propos des taxes sur le vin. 
- Il est exact que ces taxes sont passées, en décembre 1958, de 
11 francs 75 à 25 francs 80 par litre. Recevant une 
délégation de parlementaires, M. Pinay lui déclara que, 
si les cours se dégradaient, le montant des taxes sur le vin 
serait diminué. Or, en un an, les cours sont tombés de 700 
à 450 francs le degré-hecto, soit une diminution de près de 
la moitié. Les taxes sont cependant demeurées au même taux. 

Il paraît que, de son côté, M. Debré aurait promis, en mars 
1959, que les taxes seraient réduites dans les dix-huit mois 
suivants. Ces dix-huit mois sont écoulés, mais les taxes sont 
demeurées au même taux. 

Une telle situation est inacceptable. On ne peut supporter, 
en effet —— vous le comprenez —— de voir un produit, quel 
qu’il soit, frappé d’une taxe indirecte représentant plus de 
60 p. 100 de sa valeur. ê 

Il est également insupportable de voir aujourd'hui le prix 
du vin augmenter à Paris — et la presse s’en est fait l’écho — 
alors qu'à la production il se situe encore au-dessous du 
prix-plancher et qu’un vigneron de l'Hérault, par exemple — 
je le déclare officiellement devant tout le pays — n’a reçu 
en moyenne que 35 francs par litre au cours de la campagne 
1959-1960. Je le répète, cela est vraiment aberrant. 

Mais il y a plus: nous apprenons qu'au 1° janvier pro- 
chain l'Italie supprimera toutes les taxes indirectes sur le 
vin; cette mesure sera prise à la veille de l'ouverture des 
frontières dans le cadre du Marché commun. 

J'aimerais connaître la position du Gouvernement sur cette 
mesure. En tout cas, nous, vignerons, nous ne comprenons pas. 
(Applaudissements à gauche.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 
Je mets aux voix l’article 1”. 


M. Raoul Bayou. Nous votons contre ! 
M. Paul Cermolacce. Le groupe communiste aussi. 


M. Francis Leenhardt. Le groupe socialiste se prononce contre 
une fiscalité trop injuste. 
(L'article 1°, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 2.] 


M. le président. « Art. 2. — En application de l’article 1°, 
alinéa 4, de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances, les modifications 
apportées à la législation fiscale postérieurement au dépôt de 
la présente loi ne pourront entrer en vigueur au cours de 
l’année 1961 que si elles n’ont pas pour effet de réduire 
de plus de 300 millions de nouveaux francs les ressources 
de l'Etat déterminées par la présente loi. » 

La parole est à M. le rapporteur général. 


M. le rapporteur général. Mes chers collègues, l’article 2 
a beaucoup embarrassé la commission des finances. Le problème 
qu'il pose a, d’ailleurs, déjà été évoqué par M. Pierre Courant, 
hier après-midi, dans son intervention au cours de la discussion 
générale. 


Ce problème est le suivant: le fait d'adopter cet article 


n’empêcherait-il pas la commission des finances et l’Assemblée 
nationale de prendre les initiatives auxquelles elles comptaient 
recourir en matière de réforme du barème de la surtaxe 
progressive ? 

Tout compte fait, après avoir, dans un premier temps, refusé 
de voter cet article, la commission, à la suite des explications 
de M. le secrétaire d'Etat aux finances, a finalement décidé de 
vous en proposer l'adoption. - 

En effet, si cet article ne nous satisfait pas quant au montant 
de l’effort de détente fiscale dont le Gouvernement se propose 
de nous indiquer les modalités dans trois semaines, il est cer- 
tain que du point de vue de la procédure, l’adoption même de 


ce texte, qui est nécessaire à l'équilibre budgétaire, n’empêchera 
absolument pas la discussion des propositions que nous pour- 
rions les uns et les autres déposer en la matière. Il est bien 
évident, notamment, que si ces propositions dépassaient Je 
chiffre de 300 millions de nouveaux francs qui figure à l'ar- 
ticle 2, elles pourraient être concrétisées dans une loi de 


finances rectificative. Par conséquent, les prérogatives et la 


décision du Parlement seraient entièrement sauvegardées. 
Dans ces conditions, nous avons décidé de vous proposer 
l'adoption de l’article 2. 


M. le président. La parole est à M. Courant. 


M. Pierre Courant. Mes chers collègues, au cours de la dis- 
cussion générale, plusieurs de nos collègues et moi-même avons 
appelé l'attention de l’Assemblée sur l'extrême importance de 
l’article 2. Cet article 2 prévoit un plafond puisqu'il dispose 
que les abattements consentis sur la surtaxe progressive seroût 
limités à 30 milliards de francs. 

Je me suis préoccupé des conséquences qu’entraînerait 
l'adoption de cet artielé et je né suis ‘pas arrivé exactement 
aux mêmes conclusions que M. le rapporteur général. 

En effet, le texte prévoyant un plafond, si un accord ne 
pouvait intervenir entre le Parlement et le Gouvernement sur le 
montant des abattements, non seulement pour cette année mais 
pour les deux années suivantes ainsi que le prévoit le projet, le 
Gouvernement pourrait nous dire: acceptez ou refusez, mais 
si vous n’acceptez pas mon texte il n’y aura pas de réduction 
de la surtaxe progressive et vous, députés, en porterez la res- 
ponsabilité car c’est à cause de vous qu’il en sera ainsi. 

J'ai posé hier la question à M. le ministre des finances, sans 
prendre aucun engagement même pour le cas où sa réponse 
serait satisfaisante. Je lui ai demandé d'indiquer, par une décla- 
ration officielle, comment le Gouvernement entendait poursuivfe 
cette procédure et s’il allait nous laisser la liberté de diseu- 
ter ce projet. Va-t-il accepter, par exemple, que nous fassions 
passer d’abord comme nous le désirons, je crois, ici à peu près 
unanimement, dès la première année, la modification de la pro- 
gressivité de l'imposition, ou, au contraire, va-t-il insister 
que nous nous bornions à amputer l'imposition d’une moitié du 
décime la première année et de l’autre moitié la seconde année ? 

Nous avons été quelques-uns à montrer, par des exemples 
précis, que, contrairement à certaines assurances optimistes, 
s’il en était ainsi, dans l’hypothèse d'une logique réévaluation 
des produits, correspondant à un relèvement des prix — ce qui 
u’est pas tout à fait invraisemblable et ce contre quoi au moins 
nous devons nous prémunir — on constaterait, malgré les 
CR une augmentation des impositions de chaque contri- 

uable. 

Monsieur le secrétaire d'Etat, je suis amené à renouveler 
aujourd’hui la question que je posais hier : quelle est la posi- 
tion du Gouvernement ? Il importe qu’elle soit claire et nette. 
Le Gouvernement envisage-t-il de nous laisser dès 1961 notre 
entière liberté, pour faire passer la modification du barème 
de la surtaxe avant la suppression du décime ? Le Gouvernement 
envisage-t-il de discuter avec nous le quantum pour les années 
1962 et 1963 et même pour l’année 1961 ? 

Nombreux, je crois, sont les députés qui ont grand souci de 
cet article et qui ne pourront le voter que si au moins les 
apaisements demandés sont nettement et complètement donnés. 
Je formule encore toutes réserves quant à ce qu’ils feront même 


. si ces éclaircissements sont fournis. Au moins faudrait-il qu'ils 


le fussent. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je ne sais pas si les apai- 
sements que je donnerai seront satisfaisants ; du moins seront-ils 
donnés. (Sourires.) 


Le Gouvernement déposera ces jours prochains sur le bureau 
de l’Assemblée un projet portant aménagement de la surtaxe 
progressive au titre des exercices 1961, 1962 et 1963. Le coût de 
ce projet pour l'exercice 1961 est de 300 millions de nouveaux 
francs. Selon la procédure budgétaire régulière, pour que ce 
texte puisse être déposé et soumis à discussion il faut que la 
a À + recettes correspondante soit prévue dans le budget 

e à 


Telle est donc la cause pour laquelle d'Assemblée trouve cet 
article 2 dans le dispositif de la loi de finances. 


Cela étant, quelle sera l'attitude du Gouvernement sur le 
fond ? 


La première question de M. Courant tend à savoir si le Gou- 
vernement s’opposerait à ce que dans le cadre des chiffres prévus 
pour l’exercice 1961 puisse intervenir une substitution quant 
la nature de l’allégement, en particulier si l’on ne pourrait pas 
commencer en 1961 par l’allégement du barème, quitte à ren- 
voyer aux années suivantes d’autres mesures telle que la sup- 
pression du décime. 
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Sur ce point, le Gouvernement n’a pas de raisons de s'opposer, 
par des moyens de contrainte, à une telle modification. 


M. Pierre Courant. Que fera-t-il ? 


le-secrétaire d'Etat aux finances. Si l'Assemblée estime 
qu'il est préférable de commencer par la modification du 
barème, elle est libre de le faire. Le Gouvernement ayant lui- 
même étudié ce problème et considéré qu'il était plus équitable 
de commencer par la suppression du décime, il se réserve le 
droit, parfaitement normal, d'essayer de convaincre l’Assemblée 
nationale. Si, néanmoins, celle-ci estime qu’il est préférable de 
commencer par l'aménagement du barème, le Gouvernement 
n'utilisera pas de moyens de contrainte pour l’en empêcher. 
Mais je voudrais aller plus loin. Pour un projet de cette 
nature, il est souhaitable que le Gouvernement et sa majorité 
parviennent à un accord. Je ne pense donc pas qu’il faille 
engager la discussion sur le texte avant que nous n’ayons préa- 
lablement essayé de mettre d’accord les représentants de la 


majorité et le Gouvernement. Au cours de cette discussion, il 


peut se faire que les-chiffres, notamment pour les exercices 
ultérieurs, comme l’indiquait M. Courant, soient l’objet de 
certains ajustements. 

J'ai donc répondu à la première question : si l’Assemblée le 
préfère, elle pourra modifier l’ordre de réalisation des opérations 
et, ensuite, le Gouvernement recherchera avec elle, et surtout 
avec sa majorité, comme il est normal en un tel domaine, un 
accord sur le contenu même du projet. 

Cela étant, il est inévitable qu’au stade actuel de la discussion 
budgétaire ce projet de loi soit évalué d’après les propositions 
du Gouvernement. Si les chiffres en question devaient être 
modifiés, il y aurait alors lieu de procéder, comme ce fut le 
cas l’année dernière, à une modification de la loi de finances, 
soit sous forme d’amendement si le budget n’est pas encore 
adopté dans sa forme définitive, soit sous forme de loi de 
finances rectificative. 


M. le président. La parole est à M. Leenhardt, pour répondre 
au Gouvernement. 


M. Francis Leenhardt. En qualité de représentant de l'oppo- 
sition, je m'en voudrais d'intervenir dans ce que M. le secrétaire 
d'Etat aux finances vient de désigner comme matière à négo- 
ciations réservées à la majorité. 


TM 'Édmond Bricout. Vous’ avez toujours la possibilité de vous 


y joindre, monsieur Leenhardt ! (Sourires.) 


M. Francis Leenhardt. Mais je voudrais dire que dans cet 
article 2, qui en théorie nous propose un allégement de trente 
milliards, il faudrait voir les choses clairement. Je pense qu'il 
importe avant tout de reviser la définition que donnent le 
dictionnaire Larousse et le dictionnaire Littré du mot « allége- 
ment ». Il faudrait expliquer que celui qui bénéficie d’un allé- 
gement doit s'attendre à payer davantage. C'est la démonstra- 
tion que mon ami M. Tony Larue a faite hier soir à la tribune. 
C'est pourquoi nous voterons contre l’article 2. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 
Je vas mettre aux voix l’article 2. 


Je suis saisi par le groupe des indépendants et paysans d’action 


sociale d’une demande de scrutin public. h 
Le scrutin va être annoncé dans l’ensemble du Palais et 
sera ouvert dans cinq minutes. 


. 


de bien vouloir regagner leur place. 
Le scrutin est ouvert. 
(Il est procédé au scrutin.) 
M. le président. Personne ne demande plus à voter ?... 
Le scrutin est clos. 
Voici le résultat du scrutin : 


Nombre de suffrages exprimés.......... 450 
Pour l’adoption......... 215 
CORRE 235 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


M. Guy Mollet. Monsieur le président, mon appareil de vote 
n’a "23 fonctionné. Je demande à être considéré comme ayant 
voté contre l’article 2. 

M. Pené Schmitt. Autrement dit, il y a 236 voix contre. 


M. le président. Acte vous est donné de votre observation, 
monsieur Guy Mollet. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je demande la parole. 


.M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le Gouvernement veut 
remercier ceux qui ont voté pour l'adoption de l’article 2. 

Cet article ayant été repoussé, je dois observer qué l’arti- 
cle 1‘ de la loi organique ne permet au Gouvernement de 
faire voter un projet de loi que si les mesures correspondantes 
ont été prévues, évaluées et autorisées dans le projet de loi 
de finances. 

Ainsi, le rejet de l’article 2 a pour conséquence de mettre 
le Gouvernement hors d'état de déposer le projet de loi d’amé- 
nagement du barème de l’impôt sur le revenu des personnes 
physiques. (Applaudissements au centre et à gauche. — Inter- 
ruptions à droite.) 


M. Pierre Courant. Je demande la parole. 


M. le président. Monsieur Courant, n’interrompez pas M. le 
secrétaire d'Etat. Je vous donnerai la parole pour répondre au 
Gouvernement quand M. le secrétaire d'Etat aux finances aura 
terminé son intervention. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je m'étais permis d’appor- 
ter deux précisions en réponse à la question qui m'avait été 
posée par M. Courant, ainsi, d’ailleurs, que je l’avais fait devant 
la commission des finances qui avait bien voulu adopter cet 
article 2. 

Tout d’abord, j'avais précisé que, si l’article 2 était adopté, 
le Gouvernement ne ferait pas obstacle, sur proposition de 
l’Assemblée nationale, à une modification du contenu de la 
tranche d’allégement prévue pour 1961. 

J'avais indiqué d'autre part que, pour un projet de cette 
nature, il était parfaitement souhaitable et légitime que le 
Gouvernement recherche avec la majorité les moyens d'aboutir 
à un texte satisfaisant pour l’Assemblée nationale. 

Ainsi le vote de l’article 2 aurait permis au Gouvernement de 
faire examiner le projet de loi, alors que le rejet de cet article 
nous empêche — ce que je considère pour ma part comme 
fâcheux — de déposer le projet en question. (Applaudissements 
au centre et à gauche.) 


M. le président, La parole est à M. Courant. 


M. Pierre Courant. Monsieur le ministre, je suis vraiment 
surpris. 

Votre attitude confirme mes craintes. Pourquoi ne pas vous 
l'avouer ? Nous avons eu l'impression qu’on jouait avec nous 
comme le chat joue avec la souris, qu’on voulait nous enfermer 
dans une procédure qui nous empêcherait de faire triompher 
des revendications que nous estimions légitimes. 

Je vous avais dit il y a un instant, quand nous avons discuté 
l’article 2, que, s’il était voté, vous auriez toute liberté pour 
nous dire : c’est ce qu'on vous propose et pas autre chose. 

Vous venez d'entendre la protestation de l’Assemblée, qui, 
depuis un an, vous déclare que le barème de la surtaxe 
progressive doit être revisé. 

Après avoir connu cette protestation, vous avez indiqué que 
cela vous empêcherait de suivre le débat. Permettez-moi de 
vous dire que ce serait la faute du Gouvernement. 

En effet, ces pourparlers que vous vouliez poursuivre avec 
la majorité, nous avons essayé de les reprendre à une date bien 
antérieure. Nous avions demandé que le projet de loi nouveau 
fût déposé au cours de la session d'été. Vous aviez acquiescé 
à cette demande. S'il en avait été ainsi, les pourparlers se 
seraient poursuivis pendant la session d'été ou depuis lors. 

Dans ces conditions, qui est responsable de l'interruption de 
ces pourparlers ? 

Il ne faudrait tout de même pas en rejeter la responsabilité 
sur une assemblée qui a donné maintes preuves — je parle 
de sa majorité — qu’elle savait vous aider en de nombreuses 
circonstances. (Interruptions à gauche et au centre.) 


Au centre. Quelles preuves ! 


M. Pierre Courant. Ceux qui m'interrompent en ce moment 
sont les premiers à protester contre l’exagération de la surtaxe 
progressive et à déclarer qu’ils ne pourront pas en voter le 
maintien. (Applaudissements à droite et au centre gauche.) 


M. Michel Habib-Deloncle. Bien sûr ! 


M. Raymond Schmittlein. C’est nous qui en avons proposé la 
suppression. | 


M. Pierre Courant. Alors, monsieur le secrétaire d'Etat, vous 
savez ce qui vous reste à faire. 

En ce qui concerne lés pourparlers, nous attendons de nou- 
velles propositions. Mais si le Gouvernement veut, ce soir, ou 
demain, engager de nouveaux pourparlers, il ne nous faudra 
que quelques heures pour apprécier s'ils peuvent aboutir. Cela 
ne demandera pas de longues réflexions et nous savons nous 
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décider vite. Vous pourrez alors remanier l’article 2 à l'occa- 
sion d’une deuxième délibération en acceptant telle modification 
jugée utile et nous espérons alors que la solution qui sera adop- 
tée sera conforme à nos revendications légitimes et répondra en 
même temps au souci de l'équilibre des finances de l'Etat, souci 
que nous avons, nous aussi, et à un très haut degré. 

Mais ce que nous ne pouvons accepter, c’est qu’on nous 
entraîne dans un mécanisme irréversible où nous avons précisé- 
ment l'impression d'être placés par la proposition du Gouver- 
nement. (Applaudissements à droite.) 


M. le rapporteur général. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 


M. le rapporteur général. Je dirai encore quelques mots à 
propos de l’article 2. 

Si l’Assemblée et le Gouvernement retiennent les propositions 
de M. Courant, je rends l’un et l’autre attentifs au fait que nous 
devons voter la première partie de la loi de finances ce soir, 
avant toute autre discussion, et que, si nous souhaitions que 
l’article 2 donne lieu à une seconde délibération, celle-ci ne 
pourrait avoir lieu qu’à la fin de la discussion. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je veux répondre aux 
observations de M. Courant. 

Sur un sujet de cette nature, il est souhaitable, au lieu de 
nous diviser, ce qui peut risquer de se produire actuellement, 
de recueillir un large assentiment. Or, pour y parvenir, il ne 
faut pas confondre la procédure et le fond. 

A ce propos, les reproches de M. Courant sont quelque peu 
injustes. En effet, il a été demandé que le Gouvernement pro- 
cède à l’aménagement du barème de la surtaxe progressive. 
Or j'indique que, depuis 1954, c'est la première fois qu'un 
gouvernement va répondre à ce désir. (Applaudissements au 
centre, à gauche et sur quelques bancs à droite.) 


M. Aimé Paquet. Très bien ! 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. D'autre part, M. Courant 
paraît redouter une procédure qu'il devrait d'autant moins 
craindre qu'elle a déjà été pratiquée l’année dernière et dont 
l'Assemblée a pu vérifier qu'elle n'avait en rien fait obstacle à 
la diseussion du projet de loi. 

En effet, l'année dernière, nous avions adopté ane procédure 
comparable. Le coût du projet de réforme fiscale du 28 décembre 
dernier avait été chiffré dans la loi de finances, ce qui était 
normal, et, à l'issue de la discussion, les chiffres de la loi de 
finances ont été rectifiés pour tenir compte des dispositions fina- 
lement adoptées par l’Assemblée. 


J'indique en dernier lieu à M. Courant que sa précaution est, 
fâcheusement, sans portée pratique, car il sait aussi bien que 
moi — et même depuis plus longtemps que moi — qu'au cours 
de la discussion de dispositions d'ordre fiscal, l'Assemblée n’a 
pas le moyen d'adopter des allégements supérieurs à ceux 
que le Gouvernement propose. 


La seule formule possible est la recherche d'un accord entre 
nous. Si nous ne prévoyons pas plus de 300 millions de nouveaux 
francs d’allégements ce n'est pas parce que M. Courant souhai- 
tera qu’on aille au-delà que son vœu pourra être réalisé. C’est 
dans la mesure où un accord pourra s'établir entre le Gouverne- 
ment et l’Assemblée — puisqu'il s’agit d’un allégement fiscal — 
que le problème sera résolu. 


Il est souhaitable — je le répète — que cet accord inter- 
vienne. Mais pour cela, il faut d’abord que le projet puisse être 
déposé. Il convient aussi que les prévisions initiales, correspon- 
dant au texte à déposer soient inscrites dans le projet de loi de 
finances. 

Cette procédure avait pour unique conséquence, ainsi que je 
l'ai dit devant la commission des finances — ce qui l'avait 
conduit à adopter cet article — de permettre le dépôt du 
projet et d'instaurer ensuite la discussion. S'il était apparu au 
cours de la discussion, que les chiffres définitifs étaient diffé- 
rents de ceux prévus par la loi de finances, nous aurions pu, 
comme l’année dernière, procéder aux rectifications nécessaires, 
tandis que le rejet de l’article 2 nous met actuellement hors 
d'état d'ouvrir la discussion. (Applaudissements au centre et à 
gauche.) 


[Article 3.] 


M. le président. Nous arrivons à l’article 3 : 


« Art. 3. — Au cours de l’année 1961, le Gouvernement devra 
réaliser des économies ou dégager des ressources pour un mon- 
tant total qui ne devra pas être inférieur à 150 millions de nou- 
veaux francs. La liste én sera établie par arrêté conjoint du 


Premier ministre et du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques publié au Journal officiel avant le 1°" inai 1961. 


La parole est à M. le rapporteur général. 


M. le rapporteur général. Mes chers collègues, l’article 3, qui 
prévoit la réalisation d'économies d’un montant de 15 milliards 
d'anciens francs, proposée par le Gouvernement, tend, lui aussi, 
à devenir traditionnel. 

Votre commission des finances a demandé au ministère des 
finances l'application du dernier alinéa de l’article 4 de la der- 
nière loi de finances, qui prévoyait la communication au Parle. 
ment du rapport de la commission des économies. 

Le Gouvernement a déféré à cette demande et vous trouverez 
dans mon rapport écrit la nomenclature complète de ces écono- 
mies ou ressources dégagées. 

Elles se présentent en quatre catégories : premièrement, les 
économies effectuées et les recettes constatées d’un montant 
total de 39.706.885 nouveaux francs ; deuxièmement, les écono- 
mies effectuées et les recettes non encore constatées d’un mon- 
tant de 43.148.000 nouveaux francs ; troisièmement, des recettes 
qui ne seront constatées qu'en fin d'année, pour 34.450.000 nou- 
veaux francs et, quatrièmement, les économies « en cours de 
réalisation » avec tout ce que cela comporte d’incertitudes, rour 
63.081.100 nouveaux francs ; soit, pour l’année précédente, une 
réalisation ou une quasi-réalisation de 18 milliards environ d’an- 
ciens francs. 

La commission des finances n’a pas été entièrement d'accord 
sur la présentation de ces mesures dans cet article. En effet, 
elle a considéré que, sous cette forme, l’utilisation des économies 
apparaît comme l’un des moyens d'équilibre de la loi de finances, 
alors que le problème de la réforme administrative devrait être 
traité avec plus d'ampleur. 

Mais, sous cette réserve et avec l'espoir que l’an prochain 
le Gouvernement apportera un peu plus de précision dans le 
caractère global de sa présentation, la commission des finances 
propose l'adoption de l’article 3, sous réserve — mais nous revien- 
drons sur ce point quand M. le secrétaire d'Etat aux finances nous 
aura fourni les explications nécessaires — de l'acceptation de 
l'amendement de M. Dusseaulx, qui tend à supprimer les mots 
« ou dégager des ressources ». 

En deuxième lecture non officielle, si je puis dire, la commis- 
sion des finances s’est d’ailleurs ralliée à la proposition de 
M. le secrétaire d'Etat aux finances. Et si celui-ci veut bien nous 
donner quelques explications sur cet article, il bénéficiera de 
l'adhésion pure et simple de la commission des finances. 


M. le président. La parole est à M. Mondon. 


M. Raymond Mondon. Monsieur le secrétaire d'Etat, je me 
permettrai de vous poser quelques questions à propos de cet 
article 3. 

L'an dernier, dans l’article 4 de la loi de finances, avait été 
introduit un amendement de M. Courant, décidément bien à 
l'honneur aujourd’hui (Sourires), qui prévoyait que le Gouver- 
nement devait rendre compte au Parlement des conclusions 
de la commission des économies. M. Courant et d’autres col- 
lègues d’ailleurs avaient insisté tout particulièrement sur le 
fait que ces économies devaient provenir essentiellement de 
réformes et de simplifications administratives. 

Or le rapport présenté par M. le rapporteur général fait 
état de quatre catégories d'économies réalisées ou à réaliser. 

Monsieur le secrétaire d'Etat aux finances, nous sommes 
surpris de voir figurer dans le rapport des économies, certes 
intéressantes, mais dont aucune ou presque n'a trait à une 
simplification ou à une réforme administratives tant demandées 
à la fois par l’Assemblée nationale et par le Sénat. 

Je ne referai point ici l’allocution que j'ai prononcée il y a 
un an sur les problèmes de Ja réforme administrative, de la 
décentralisation et de la déconcentration. Mais examinons un 
peu rapidement, monsieur le secrétaire d'Etat, les économies 
que vous nous proposez : vous parlez notamment d’une « rédur- 
tion des subventions à divers organismes » inscrites au budget 
des affaires étrangères. Si j'ai bonne mémoire, il s’agit d’une 
subvention dont la suppression a été demandée par la commis- 
sion des affaires étrangères elle-même. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Me permettez-vous une 
observation ? 


M. Raymond Mondon. Bien volontiers ! 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je ne désire point vous 
interrompre mais préciser que les économies que vous indiquez 
sont celles qui ont été réalisées par un arrêté de février dernier 
et non celles que nous nous proposons de faire dans le cadre 
de ce budget. 


M. Raymond Mondon. Parmi ces économies, je trouve, en ce 
qui concerne le budget des armées: « abandon de la confection 
à domicile des effets pour officiers mariniers, quartiers- 
maîtres et matelots… ». 
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Il paraît même qu’une des économies à réaliser devait 
résulter de la suppression de la maison d'arrêt, de justice et 
de correction du Havre. Or, des renseignements qui m'ont été 
fournis, il résulte qu’il n’a pas été du tout envisagé de supprimer 


cette prison. 


Et j'en passe. 

Je voudrais donc vous demander, monsieur le secrétaire d'Etat 
aux finances, quelles sont les économies que le Gouvernement 
désire réaliser avec le Parlement, économies qui ne seraient 
pas uniquement destinées, comme l’a signalé fort justement 
M. le rapporteur général, à équilibrer le budget, mais qui 
prendraient leur source dans une réforme de l'administration, 
c'est-à-dire dans la simplification des relations entre les contri- 
buables, c’est-à-dire les citoyens, et l'Etat et aussi entre les collec- 
tivités locales et l'Etat. (Applaudissements à droite.) 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Monsieur le président, 


. je vais répondre sur le fond et, en même temps, à la question 


posée par M. Mondon. 

L'article 3 concerne les économies à réaliser en 1961. 

Dans ce domaine, je crois qu’il faut faire sincèrement la part 
entre ce qui relève de la discussion budgétaire et les économies 
qui peuvent être réalisées en cours d’année. 


En matière d'effectifs, par exemple, il serait assez illogique que 
le Gouvernement propose à l’Assemblée certains effectifs admi- 
nistratifs, qu’il obtienne de celle-ci l'approbation du chiffre jugé 
satisfaisant et qu’il en propose, quelques mois après, la modifi- 
cation. La question a donc deux aspects : une traduction budgé- 
taire et une action extra-budgétaire 

Nombre des préoccupations qui sont celles de M. Mondon ont, 
en réalité, reçu satisfaction, soit dans le cadre du budget de 1960, 
soit dans le cadre du budget de 1961. L 

Par exemple, si l’on examine les effectifs budgétaires du 
ministère de la construction, on s'aperçoit qu'ils sont en très 
sensible diminution. Celle-ci est traduite dans le budget et non 
pas dans les arrêtés d'économies mais elle résulte de la même 
procédure que celle qui a permis d'aboutir aux économies admi- 
nistratives. 


De même, dans le cadre des services financiers, l'aménagement 
ou la mécanisation d’un certain nombre de services nous permet 


soit de ne pas créer d'emplois, soit de transformer les emplois 


existants dans le sens d’une évolution favorable et cela apparaît 
à la lecture des documents budgétaires. 


Ainsi, l’objet de l’article 3 est-il d'ajouter un effort supplé- 
à l'effort d'économies traditionnel traduit dans le 
udget. 

Sur la réalité de ces économies, personne ne doit avoir de 
doute. En effet, l’arrêté de février dernier a procédé à l’annu- 
lation des crédits correspondants. Ces crédits, qui étaient inscrits 
+ vom le budget, ont donc cessé d’être utilisables par les minis- 
res. 


Si nous avançons un chiffre volontairement limité — 150 mil- 
lions de nouveaux francs — c’est parce qu’un effort d'économie, 
pour être sérieux, ne doit pas porter sur des chiffres que l’on 
n'a pas soi-même la conviction de pouvoir respecter. 

Si M. Mondon veut bien se reporter aux explications qui ont 
été communiquées à la commission des finances, il s’apercevra 
+ les économies sont de deux sortes : suppression de dépenses 

e matériel ou de personnel, reversement à l'Etat de ressources 
provenant de l’aliénation ou de la liquidation de biens inutiles. 

Je rejoins ici la question posée par M. Marc Jacquet : la com- 
mission des finances a supprimé, dans le dispositif de l’article, 
la notion de ressources et je comprends bien l'esprit qui l’a 
animée. Mais on ne peut pas la suivre car certaines économies 
se présentent sous la forme de ressources. 

Si, par exemple, comme on y a procédé cette année, on diminue 
le parc automobile du ministère des armées, l'écriture budgétaire 
correspondante est une ressource, puisque l'opération consiste à 
vendre des véhicules et à encaisser une recette domaniale. 

De même, si l’on procède à l’aliénation de certains casernements 
ou bâtiments militaires devenus inutiles, il en résulte une éco- 
nomie car il n’est plus nécessaire de garder ces constructions 
ou de les entretenir, mais elle prend l'aspect d’uné ressource 
par le fait même de la cession des bâtiments. 


Je demande donc à l’Assemblée de s’en tenir au texte du 
Gouvernement, "tout en indiquant de la façon la plus formelle 
que, par « ressources », nous n’entendons évidemment ni des 
ressources fiscales ni des ressources parafiscales, mais exclusive- 
ment le reversement à l'Etat des sommes qui proviendraient soit 
de la non-utilisation, soit de l’aliénation de biens qui sont de 
son domaine et qui ne lui sont plus nécessaires. 


M. le président. M. Marc Jacquet, rapporteur général, au nom 
de la commission des finances, de l’économie générale et du plan, 


et M. Dusseaulx, ont présenté un amendement n° 33 qui tend, 
dans la première phrase de l’article 3, à supprimer les mots : 
« ou dégager des ressources ». 


M. le rapporteur général. Nous retirons cet amendement. 


M. le président, L’amendement est retiré. 
M. Fanton a présenté un amendement n° 44, tendant à com- 
pléter l’article 3 par les nouveaux alinéas suivants : | 


« Chaque année, en annexe du projet de loi de finances, le 
Gouvernement publiera pour chaque ministère la liste des asso- 
ciations régies par la loi du 1°’ juillet 1901 ayant reçu directe- 
ment sur le plan national, au cours de l’année précédente, une 
subvention à quelque titre que ce soit. 

« Cette liste devra comporter en même temps que la somme 
versée le chapitre budgétaire sur lequel elle est imputée. » 


La parole est à M. Fanton. 


M. André Fañnton. Monsieur le président, mes chers collègues, 
nous avons toujours éprouvé quelques difficultés, par la voie 
des questions écrites aux ministres, pour obtenir la liste des 
associations qui reçoivent des subventions au titre d’un chapitre 
budgétaire quelconque. 

Etant donné ces difficultés, qui paraissent peu compréhensibles 
considérant la tâche de contrôle qui doit être celle du Parle- 
ment, il me semble plus simple que soit automatiquement 
publiée en annexe au budget de chaque département ministé- 
riel la liste des associations régies par la loi de 1901 bénéficiant 
de subventions. Ainsi les parlementaires pourront-ils contrôler 
plus aisément l’usage qui est fait des fonds publics. (Applau- 
pe à gauche, au centre et sur de nombreux bancs à 

roite.) 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur général. La commission n’a pas été saisie de 
cet amendement mais le rapporteur général se prononce en 
faveur de son adoption. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le Gouvernement donne 
au rapporteur de la commission des finances, chaque fois que 
la commission la lui demande, la liste des associations régies 
par la loi de 1901 bénéficiant des subventions au titre des dif- 
férents ministères. 

Si la préoccupation de M. Fanton tend à systématiser cette 
procédure, le Gouvernement y donne son accord. Mais, il ne 
faudrait pas compliquer encore les documents budgétaires dont 
la présentation et la manipulation sont déjà extrêmement lour- 
des. Il suffirait, je pense, que M. Fanton obtienne l'assurance 
que l’ensemble des documents nécessaires sera remis au rappor- 
teur général de la commission des finances sans qu’il soit 
besoin de les insérer dans des fascicules budgétaires et de les 
imprimer à quelque huit cents exemplaires, ce qui serait une 
lourde charge supplémentaire pour les services. 

Mais, je le répète, nous n'avons aucune raison de faire obstacle 
à la demande de M. Fanton, d'autant plus que la commission 
des finances peut dès maintenant obtenir tous les renseignements 
utiles. Nous demandons seulement à l’auteur de l’amende- 
ment de modifier sa demande afin que les communications qu'il 
demande ne fassent pas l’objet de documents législatifs devant 
être publiés. 


M. le président. La parole est à M. Fanton. 


M. André Fanton. Je suis au regret de dire à M. le secrétaire 
d'Etat aux finances que je ne suis absolument pas d'accord sur 
sa proposition. 

Vous déclarez, monsieur le secrétaire d'Etat, que les services 
ne font aucune difficulté pour communiquer à M. le rapporteur 
général les renseignements qu'il demande. Permettez-moi de vous 
dire qu’il n’en est pas de même pour les autres parlementaires. 

Il ne me paraît donc pas extraordinaire de demander la publi- 
cation d’une liste dont j'espère qu'elle ne sera pas trop longue 
et qu’elle ne comportera donc pas des milliers d'associations. 

Il convient que, l’année prochaine, nous puissions savoir qui 
est subventionné ou qui ne l’est pas et comment on est subven- 
tionné ou non. 

Je suis donc, monsieur le secrétaire d'Etat, au regret de main- 
tenir son amendement. (Applaudissements à gauche, au centre 
et à droite.) 


M. Henri Duvillard. Monsieur le résident, au nom du groupe 
de l’union pour la nouvelle République, je demande que l’amen- 
dement de M. Fanton soit mis aux voix par scrutin. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 
M. le rapporteur général. Je ne suis pas d'accord, pour deux 
raisons, sur la proposition de M. Fanton. 


En premier lieu, le texte que notre collègue soumet à 
l’Assemblée est contraire à la loi organique. 
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En deuxième lieu, il serait possible, si M. Fanton accepte cette 
procédure, d'aboutir à un arrangement transactionnel qui consis- 
terait à faire publier, par les services du budget, mais en annexe 
et non sous la forme d’un document législatif et budgétaire, les 
renseignements qu’il demande. 

Nous sommes là dans une affaire où l'intervention du Conseil 
constitutionnel pourrait être nécessaire et nous ne souhaitons 
certainement pas risquer un échec alors que nous sommes tous 
d'accord pour obtenir les renseignements dont il s’agit. 


M. André Fanton. Ma rédaction est peut-être vicieuse car je ne 
suis pas un spécialiste et je m'en excuse. 

Ma pensée, en tout cas, est claire, Je demande effectivement 
que la liste des associations soit publiée en annexe. Je ne vois 
pas d’inconvénient à ce qu’elle figure en annexe du projet de loi 
de finances ou de chaque budget. Pez importe la forme. 

Je maintiens donc mon amendement tout en acceptant que sa 
forme soit amendée pour en rendre les dispositions conformes à 
la loi organique. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Nous ne pouvons pas nous 
prononcer sur le texte d’un amendement que nous ne connais- 
sons pas. 

Toutefois, si M. Fanton désire que la liste des associations 
recevant des subventions soit diffusée selon la procédure parle- 
mentaire normale et non sous la forme législative, le Gouverne- 
ment ne s’y oppose pas. ù 

Si, en revanche, M. Fanton désire la publication d'un document 
législatif, la procédure serait contraire aux textes organiques, 
comme l’a dit M. le rapporteur général, et ce serait aussi une 
source de complications. À surplus, le Parlement peut être par- 
faitement informé sans cela 

Je demande à M. Fanton d'accepter que soit réservé le vote 
sur son amendement afin qu’il puisse mettre au point une rédac- 
tion qui nous permette d'accepter son texte. 


M. André Fanton. Je demande la parole. 
M. le président. La parole"est à M. Fanton. 


M. André Fanton. Monsieur le président, je me vois opposer les 
principes d’une loi organique dont j'ai honte de dire que je ne 
connais pas très bien les dispositions. 

S'il est possible de reporter de quelques minutes le vote de 
cet amendement de façon que je puisse le mettre en forme, 
j'accepte que mon texte ne soit pas mis aux voix immédiatement. 
Si, au contraire, ce report n’est pas possible, je demande un vote 
tout e suite car le problème en cause est, à mon sens, fonda- 
mental. 


M. le président. De toute façon, monsieur Fanton, il nous faut 
une rédaction. Nous ne pouvons pas rédiger cet amendement 
nous-mêmes. 


M. le rapporteur général. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 


M. le rapporteur général. Je propose, par voie de sous-amende- 
ment, la suppression des mots : «en annexe du projet de loi de 
finances ». 

Le nouvel amendement se lirait ainsi : 

« Chaque année, le Gouvernement publiera pour chaque minis- 
tère la liste, etc. » 

Une obligation serait ainsi créée au Gouvernement mais le ren- 
seignement demandé ne serait pas donné sous la forme d’un 
document législatif. 


M. André Fanton. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Fanton. 


M. André Fanton. Monsieur le président, j'accepterais volon- 
tiers cette rédaction sous réserve que cette liste soit toujours 
publiée en même temps qu'est déposé le projet de budget. 

Si, en effet, on la publie après, nous ne pourrons jamais 
contrôler le versement des subventions. 

Si donc le Gouvernement s'engage à publier la liste consi- 
dérée au moment du dépôt de la loi de finances, je suis d’accord. 


M. le président. Le Gouvernement, monsieur Fanton, fait un 
signe d’assentiment. 


M. André Fanton. La rédaction pourrait être la suivante : 
« Chaque année, au moment du dépôt du projet de loi de 
finances, le Gouvernement publiera. » etc. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le Gouvernement ne 
peut pas accepter cette rédaction pour les motifs suivants : 

Actuellement, à la date du dépôt du projet de budget, 
M. Fanton le sait, nous sommes obligés de déposer 92 docu- 


ments, ce qui représente une surcharge de travail écrasante 
pour les services et peut poser des problèmes de délais, tout au 
long de la discussion. 

Je suggère à l’auteur de l'amendement de fixer une date : 
ent de, 15 octobre ou le 1°’ novembre et nous respecterons 
cette date. 


M. André Fanton. Je propose : avant le 1°’ octobre. 
M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le Gouvernement accepte, 


M. le président. Sous le bénéfice de ces explications, retirez. 
vous votre demande de scrutin, monsieur Duvillard ? 


M. Henri Duvillard. Oui, monsieur le président. 


M. le président. Je vais mettre aux voix l'amendement n° 44 
de M. Fanton, avec la nouvelle rédaction suivante : 

« Compléter l’article 3 par les nouveaux alinéas suivants : 

« Chaque année, avant le 1° octobre, le Gouvernement 
publiera pour chaque ministère la liste des associations régies 
par la loi du 1°’ juillet 1901 ayant reçu directement sur le plan 
national, au cours de l’année précédente, une subvention à 
quelque titre que ce soit. 

< Cette liste devra comporter en même temps que la somme 
versée le chapitre budgétaire sur lequel elle est imputée. » 

Je mets aux voix l’amendement n° 44 de M. Fanton ainsi 
rédigé. 

(L’'amendement ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


M. Pascal Marchetti. Je demande la parole, pour un rappel 
au règlement. 


M. le président. La parole est à M. Marchetti. 


M. Pascal Marchetti. Je suis informé par certains de nos col- 
lègues qui se trouvaient hors de l’hémicycle, mais à l’intérieur 
du Palais, qu’au moment de l’annonce du scrutin sur l’article 2, 
la sonnerie dans les bureaux n'a pas fonctionné et que, par 
conséquent, ils n’ont pas pu prendre part au vote. 


M. le président. Mon cher collègue, nous allons faire effectuer 
une enquête et il sera tenu compte de votre observation. 


M. Pascal Marchetti. Je vous en remercie, monsieur le prési- 
dent. 


M. Marcel Anthonioz. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Anthonioz. 


M. Marcel Anthonioz. Je me réjouis que M. le secrétaire d'Etat 
aux finances ait à son côté M. le ministre des travaux publics 
et des transports. 

Je voudrais, en effet, souligner un fait : le Gouvernement se 
propose de dégager des ressources nouvelles par l’aliénation 
de biens domaniaux. Or des hôtels, parmi les plus beaux de 
France, figurent sur la liste des biens à aliéner. 

Ces hôtels, qui sont incrits sur la liste dont M. Fanton a 
parlé, et qui sont situés sur la Côte d’Azur, feront, s’ils sont 
vendus, l'affaire des spéculateurs et non celle des hôteliers. 
Toute l'hôtellerie de la Côte d'Azur, où se trouvent les plus 
beaux établissements, disparaîtra du patrimoine touristique fran- 

ais. 
: Je m'excuse si ma question est inopportune mais si je Ja 
pose au Gouvernement, c’est parce qu’il est représenté par les 
ministres mêmes qui sont particulièrement intéressés à la 
résoudre, M. le secrétaire d'Etat aux finances et M. le ministre 
du tourisme. Il conviendrait, semble-t-il, que l’on envisage la 
possibilité de distraire de la liste en cause les hôtels dont je 
parle, hôtels qui — cela ne fait aucun doute pour personne — 
recevraient, en cas d’aliénation, une destination tout autre que 
leur destination initiale. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Monsieur Anthonioz, nous 
partageons votre préoccupation. 

Notre collègue conviendra cependant avec moi qu’il n’est ni 
normal ni souhaitable que se prolonge l’état de choses actuel. 
Les établissements hôteliers considérés sont gérés par une admi- 
nistration certes très compétente mais qui n'a pas une vocation 
hôtelière caractérisée : l’administration des domaines. 

Il est donc parfaitement juste que, dans la mesure du pos- 
sible, on revienne à une gestion hôtelière ou touristique nor: 
male de ces établissements. Cela ne sera fait toutefois que dans 
la mesure où, en accord avec le ministre des travaux publics 
et les autorités locales, nous aurons l'assurance et les garanties 
les plus rigoureuses, valables tant pour le présent que pour 
l'avenir, que ces établissements seront gérés comme établisse- 
ments hôteliers et dans les conditions d'exercice normales de 
la profession hôtelière. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 3 modifié par l'amendement n° 44 
de M. Fanton. 

(L'article 3, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.) 
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[Article 4.] 


M. le président. « Art. 4. — I. Les taux semestriels maximaux 
de la taxe générale sur les véhicules servant aux transp 
routiers privés et publics de marchandises visées à l’article 553 
A 1-1° du code général des impôts sont portés respectivement 
à 27,50 NF et à 30 NF par tonne ou fraction de tonne. 

« II. Les taux semestriels maximaux de la surtaxe visée au 
même article sont portés, par tonne ou fraction de tonne impo- 
sable, à 100 NF pour les véhicules servant à des transports 
privés et à 125 NF pour les véhicules utilisés pour des trans- 
ports publics. 

« Toutefois, la surtaxe applicable aux véhicules de transport 
public en zone longue peut être réduite au taux prévu pour 
les transports privés lorsque les propriétaires des véhicules 
adhérent à des groupements professionnels constitués en vue 
de participer à des comités régionaux chargés de l’harmonisa- 
tion .tarifaife. 

« III. Les taux semestriels maximaux de la taxe générale sur 
les bateaux de navigation intérieure visée à l’article 553 A 1-2° 
du code général des impôts sont fixés : 

« Pour les bateaux affectés aux marchandises générales, à 
0,80 NF par tonne pour les bateaux tractionnés et à 1,60 NF 
par tonne pour les automoteurs ; 

« Pour les bateaux-citernes, à 2,50 NF pour les bateaux trac- 
tionnés et à 4,70 NF pour les bateaux automoteurs ; 

« IV. Chaque fois que le niveau moyen des tarifs de transports 
routiers ou ferroviaires aura varié de 10 p. 100 en plus ou en 
moins par rapport à celui existant à la date de la promulgation 
de la présente loi, les taux maximaux prévus ci-dessus pour- 
ront être modifiés par décret dans la proportion de la variation 
constatée ». 


La parole est à M. Regaudie. 


M. René Regaudie. Mesdames, messieurs, s’il s'agissait de mesur- 
res fiscales ayant pour objet de placer le rail dans des conditions 
de concurrence moins défavorables, nous pourrions envisager 
un examen favorable de cet article car, nous le disons bien 
nettement, nous estimons qu'il faut protéger dans toute la 
mesure du possible la voie ferrée qui est souvent la condition de la 
vie économique de nos provinces françaises. 


Mais, en l’occurrence, quand nous lisons dans le rapport du 
distingué rapporteur général de la commission des finances dont 
l'uobjectivité r’échappe à personne, que « cet article a essen- 
tiellement pour objet de majorer les taux de la taxe spécifique 
sur les transports de marchandises en raison de la hausse des 
tarifs des transports », nous sommes obligés de dire au Gouver- 
nement que nous ne pouvons pas le suivre dans la voie où il 
s'engage. 

Nous aurons sans doute l’occasion de reparler de ce problème. 
La hausse des tarifs de transports au moment où l’on parle de 
décentralisation industrielle risque d’avoir des conséquences 
extrêmement graves pour toutes les régions sous-développées 
et pour l'ensemble de l’économie. 

C'est une raison suffisante pour nous de nous opposer à cet 
article 4. 

D'autre part, lorsque nous apprenons qu’il s’agit d'apporter 
accessoirement des ressources supplémentaires au Trésor, nous 
pouvons d'autant moins donner notre accord à une telle mesure 
que, parallèlement à l'instauration de cette taxe dont l'esprit 
n'échappe à personne, nous trouvons les dispositions prises à 
l'égard des transporteurs adhérents des groupements profession- 
nels routiers et nous constatons avec une certaine inquiétude, 
bien qu’une prime ait été accordée à tous ceux qui voulaient 
bien se plier. à la discipline de l’organisation des transports 


et qui acceptaient le contrôle tarifaire, dans l'esprit et dans 


la nécessité de la coordination rail-route, qué ceux-là seront 
traités moins favorablement. 


Sur ce point encore, nous ne sommes pas d'accord et nous 
déclarons notre opposition à l’article 4. 

D'ailleurs, cet article contient des dispositions qui devraient 
soulever quelques objections de la part des parlementaires. En 

et, au paragraphe IV, il est question de laisser au Gouver- 
nement le soin de fixer lui-même une indexation de cette taxe. 
C'est là une délégation des pouvoirs financiers qui appartiennent 
au Parlement seul. 

Pour toutes ces raisons, nous serons contraints de voter contre 
l'article 4. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. MM. Cermolacce et Fernand Grenier ont 
déposé un amendement n° 2 tendant à supprimer l’article 4. 
La parole est à M. Cermolacce. 


M. Paul Cermolacce. Mesdames, messieurs, les avis et recom- 
mandations du comité Rueff-Armand chargé d'examiner les 
situations de fait ou de droit qui, selon M. le Premier ministre, 


constituent de manière injustifiée un obstacle à l’expansion de 
l’économie et de proposer les réformes de nature à mettre fin 
à ces situations, n’ont pas tardé à être suivis d'effets. 

Suggérée par ledit rapport, on trouve ainsi, dans le projet de 
loi de finances, à l’article 4, une majoration de 20 p. 100 de la 
taxe générale et de la surtaxe sur les véhicules servant aux 
transports routiers, privés et publics, de marchandises. ns 

Une telle majoration, nul ne le conteste, ne peut manquer 
d’avoir inévitablement une répercussion directe sur les prix. 

C'est là une des premières constatations qu’il nous faut faire 
et qui dénote l'orientation de ce comité. 


Cette mesure est envisagée par le Gouvernement comme devant 
permettre d'assurer un certain équilibre, paraît-il, entre les 
charges des transporteurs routiers et celles des transporteurs 
ferroviaires, tout cela au nom de la coordination du rail et de 
la route. 

M. le ministre des travaux publics et des transports n’a pas 
caché qu'il entendait procéder à certaines augmentations de 
a vue, paraît-il aussi, de résorber le déficit de la 

Si déficit il y a et si, véritablement, l'intention du Gouverne- 
ment était la recherche d’une solution compatible avec la notion 
de service public, nous croyons fermement qu'on devrait s’orien- 
ter vers la suppression de certains tarifs préférentiels qui ne 
profitent, en fait, qu'aux grosses entreprises capitalistes. 


L'augmentation envisagée de 7 à 9 p. 100 des tarifs de marchan- 
dises sera loin de produire les recettes escomptées. Il ne peut 
manquer de s’ensuivre une nouvelle évasion du trafic au profit 
des monopoles routiers. Est-ce là le but recherché ? 

La suppression de l'article 4, que nous avons l'honneur de 
demander, si elle était adoptée, aurait l'avantage d'amener ‘le 
Gouvernement à renoncer à son intention d'augmenter de 7 à 
9 p. 100 les tarifs de marchandises S. N. C. F., augmentation qui 
aurait également des répercussions sérieuses sur les prix. 

Nous constatons également que cette mesure fiscale est pro- 
posée avant même que les nouveaux tarifs de transports aient 
fait l’objet d'une mesure d'approbation définitive. On est beau- 
coup moins diligent quand il s’agit de faire droit aux légitimes 
po ga des cheminots et de l’ensemble de la classe 
ouvrière. 


Vous voulez des ressources ? Pour compenser .la diminution 
de recettes résultant de la suppression de cet article 4, nous vous 
proposons de porter au taux normal de 2,40 p. 100, et ce à 
compter du 1° janvier 1960, le droit d'apport en cas de fusion 
de sociétés, taux qui est actuellement réduit à 1,20 p. 100 et 
que l’article 103 de votre loi de finanecs entend proroger de 
deux ans. Mieux vaut abroger ce privilège fiscal, dont l’objet 
est d'accélérer la concentration capitaliste, que de majorer des 


taxes, cette majoration devant être supportée par l’ensemble de. 


la population laborieuse de notre pays. (Applaudissements sur 
certains bancs à l’extrême gauche.) 


M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 


M. le rapporteur général. La commission est très embarrassée 
pour donner son avis, car elle a-supprimé certains paragraphes 
de l’article 4 et en a maintenu d’autres. Je me demande si mieux 
ne vaudrait pas réserver les votes sur les amendements à cet 
article, vote qui interviendraient après les explications de 
M. le ministre des travaux publics et de M. le secrétaire d'Etat 
aux finances. 

Pour le moment, il m'est très difficile de vous donner l'avis 
de la commission. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publies et des transports. * 


M. Robert Buron, ministre des travaux publics et des trans- 
ports. J'ai déjà eu l’occasion d'exposer à la commission des 
finances la raison pour laquelle le Gouvernement a présenté 
l’article 4. D'ailleurs, sur certains points, notamment sur l’un 
de ceux que M. Regaudie a soulignés, le Gouvernement a indiqué 
qu'il accepterait l'amendement adopté par la commission des 
finances qui tendait à supprimer ce que M. Regaudie appelle 
« l'indexation ». Sur ce point précis, par conséquent, le Gouver- 
nement a déjà donné son accord à M. Regaudie en commission 
e* nc peut que le renouveler en séance publique. 


Pour le reste, nous nous trouvons en présence de trois pro- 


blèmes distincts : 


Il y a d’abord un problème de cooordination ; c'est celui qui 
nous à conduits a prévoir l'augmentation du taux de la taxe 
frappant les transports routiers publics et privés. En effet, la 
taxe antérieure qui était une taxe proportionnelle puisque repré- 
sentant pratiquement une taxe de prestation de services, n’a pas 
vu son taux augmenté depuis 1956 alors que les tarifs des trans- 
ports ferroviaires ont été majorés à plusieurs reprises depuis 
lors. La plupart des éléments des prix de revient des transports 
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routiers se sont trouvés augmentés dans des proportions à peu 
près identiques à celles des prix de revient des chemins de fer 
car le coût des salaires et des charges était le même. Mais 
la part réservée à la coordination, qui était la part fiscale, 
se trouve être la même aujgurd’hui qu'en 1956. Par conséquent, 
une certaine augmentation mettant cet élément au même niveau 
que les autres est un facteur de coordination sans lequel, 
comme le disait d’ailleurs M. Cermolacce tout à, l'heure, on 
risque de voir se produire des évasions au bénéfice de ce 
qu’il appelle « les monopoles routiers » et que moi, j’appellerai 
plus simplement les transports routiers, si on persévère dans 
cette voie. 

Le second problème soulevé par cet article est celui de la 
taxation des transports routiers privés par rapport à celle des 
transports routiers publics. Plusieurs amendements ont d’ailleurs 
été déposés sur ce point. Je dirai simplement qu’en 1956, on a, 
modifiant le régime antérieur, appliqué une certaine hausse à la 
taxation des transports routiers privés, la rapprochant ainsi de 
celle des transports routiers publics. 

Cette fois, le Gouvernement, dans une nouvelle étape, rap- 
proche encore davantage la taxation des transports routiers pri- 
vés de celle des transports routiers publics. 

Le troisième objet de cet article, qui est évidemment, du point 
de vue du rendement fiscal, beaucoup moins important, consiste, 
dans un souci de coordination, à faire subir une hausse, moindre 
d’ailleurs, à la batellerie dont la situation, le Gouvernement ne 
l’ignore pas, est particulièrement difficile dans le moment pré- 
sent. 

Cet article 3 avait donc quatre objets. L'un des quatre ayant 
disparu, puisque le Gouvernement accepte les propositions de la 
commission des finances, il en reste trois : 

Premièrement, mettre la taxation des transports publics en 
rapport avec le pourcentage qu’elle représente en gros dans les 
prix actuels, de façon que les transports routiers ne se trouvent 
pas favorisés vis-à-vis des chemins de fer du fait des hausses 
de tarifs intervenues. 

Deuxièmement, rapprocher la taxation des transports privés 
de la taxation des transports publics pour éviter une concur- 
rence indirecte. 

Troisièmement, donner une indication en ce qui concerne la 
batellerie. 

Tels sont les trois points de l'article 4 restant en discussion 
et les raisons pour lesquelles le Gouvernement les a présentés. 


M. le président. Monsieur le rapporteur général, êtes-vous 
éclairé maintenant ? 


M. le rapporteur général. Pas tout à fait, monsieur le président, 
car en réalité nous devons aussi tenir compte des amendements 
déposés par M. Dreyfous-Ducas. Je vous demande donc, pour 
clarifier le débat, que l’article 4 soit mis aux voix paragraphe 
par paragraphe. 

L'amendement de M. Cermolacce tend à la suppression de 
l’article 4. La commission n’admet cette suppression que par- 
tiellement. Dans ces conditions, elle repousse l’amendement. 


M. le président. Je vais appeler l’Assemblée à se prononcer 
sur l’amendement de M. Cermolacce qui prévoit la suppression 
totale de l’article 4. Si cet amendement est repoussé, nous pour- 
rons accéder à votre désir, monsieur le rapporteur général, c’est- 
à-dire mettre aux voix l’article 4 paragraphe par paragraphe. 


M. le rapporteur général. J'en suis d'accord, monsieur le pré- 
sident. 


M. le président. Je mets aux voix l’amendement n° 2 de 
MM. Cermolacce et Fernand Grenier tendant à supprimer l’ar- 
ticle 4, repoussé par la commission. 

(L’'amendement, mis aux voix, n’est pas adopté.) 


| le président. Il sera procédé au vote par division de l’ar- 
ticle 4. 


Nous abordons le paragraphe I. 


M. Dreyfous-Ducas a présenté un amendement n° 43 tendant 
à rédiger l’article 4 comme suit : 


« L — Les taux semestriels maximaux de la taxe générale 
sur les véhicules servant aux transports routiers privés et publics 
de marchandises, visés à l’article 553 A I-1° du code général des 
impôts sont portés au taux unique de 28,50 nouveaux francs par 
tonne ou fraction de tonne. 

« II. — Sans changement. 

« III, —— Dans le cas des ensembles de véhicules articulés, les 
taux des taxes fixés ci-dessus sont applicables au poids total en 
charge maximal de l’ensemble susceptible de circuler, c’est-à- 
dire le poids mort du tracteur augmenté du poids total en 
charge de la semi-remorque la plus lourde pouvant être attachée 
à ce tracteur. 

« IV. — En attendant le dépôt par le Gouvernement et le vote 
par le Parlement du projet de loi-cadre concernant l’organisation 


des transports envisagés par le rapport du comité institué par 
le décret du 13 novembre 1959, les dispositions du décret du 
14 novembre 1949 et des textes subséquents concernant la publi. 
cation d’une tarification routière marchandise obligatoire sont 
suspendues. » 


La parole est à M. Dreyfous-Ducas sur la partie de son amen- 
dement qui concerne le paragraphe I de l’article 4. 


M. Daniel Dreyfous-Ducas. En ce qui concerne le paragraphe 1, 


mon amendement a pour objet de fixer à 28,50 NF le taux de la 


taxe, aussi bien pour les transporteurs publics que pour les 
transporteurs privés. L'augmentation supplémentaire est donc 
très faible pour les transporteurs privés. De même, l’eugmenta- 
tion ne sera pas très sensible pour les transporteurs publics. 

Je considère que cette uniformisation est nécessaire. Elle 
est d’ailleurs recommandée par le rapport de MM. Rueff et 
Armand. 

Je voudrais surtout rappeler, contrairement à ce qu'a dit 
M. le ministre des travaux publics tout à l'heure, ‘que si, en 
effet, cette taxe sur les transports marchandises a bien été 
créée en 1956, au moment de la suppression de la taxe sur les 
prestations de services, il n’en est pas moins vrai que c’est 
une taxe spécifique. Dès lors, on ne voit pas très bien, à ce 
titre, pourquoi un véhicule qui circule sur les routes paierait 
une taxe différente suivant qu’il est public ou privé, puisque, 
aussi bien, cette taxe a pour objet de faire payer par les trans- 
porteurs le supplément d'entretien des routes ou les dépenses 
de réparation nécessitées par. l'usure provoquée par la cireu- 
lation des véhicules. 

Il n’est pas normal d'atteindre par la voie d’une fiscalité qui 
doit rester spécifique, un problème qui est celui de la fiscalité 
des entreprises. 

Je crois, par conséquent, pour des raisons économiques et 
fiscales, qu'il est indispensable d'adopter, non pas les taux 
de 27,50 et de 30 nouveaux francs, taux proposés par le Gou- 
vernement, mais le taux unique de 28,50 nouveaux francs, qui 
est absolument normal et raisonnable. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur général. La commission ne peut que s’en 
tenir à sa décision puisqu'elle n’a pas examiné l'amendement 
de M. Dreyfous-Ducas. Elle avait accepté le paragraphe I de 
l’article 4 dans la forme présentée par le Gouvernement. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le Gouvernement vou- 
drait expliquer les motifs de cette différence de taux entre 
les transports publics et privés. 

La terminologie en ce domaine est d’ailleurs quelque peu 
trompeuse : « public » ne veut pas dire d'Etat et « privé » 
n’a pas son sens habituel. Le transport est privé lorsque les 
transporteurs transportent le produit de leur propre activité; 
il est public, lorsqu'ils transportent les produits des autres. 

Jusqu’en 1956, date d'introduction de la taxe, le régime fiscal 
était celui de la non-imposition des transports privés et 
l'imposition à la taxe sur les prestations de services de 
8,50 p. 100 des transports publics. Il existait donc une assez 
grande inégalité. Celle-ci a été réduite par la création de 
la taxe qui est acquittée à la fois par le transport public 
et par le transport privé, mais à des taux différents. 

Pourquoi les taux sont-ils différents ? D'abord, parce que le 
transporteur privé ne peut pas utiliser son véhicule dans des 
conditions d'activité aussi complètes que le transporteur public. 
Ensuite, son droit de transport — notamment quant au retour — 
est assujetti à un certain nombre de restrictions qui rendent 
son exploitation moins rentable. 

C’est pourquoi le Gouvernement propose que l'écart entre les 
deux taxes, concernant les transports publics et les transports 
privés, soit partiellement réduit, mais il ne pense pas qu’il 
convienne, dans l’état actuel des choses, d’aller jusqu’à leur 
égalisation complète. 

Il conviendrait, en effet, pour que l'égalité fiscale soit 
respectée, de tenir compte des conditions d'exercice de la 
profession. Celles-ci étant assez différentes, l’égalité dans les 
taux ne correspondrait pas à une égalité économique rigou- 
reuse. 


M. le président. La parole est à M. Dreyfous-Ducas. 


M. Daniel Dreyfous-Ducas. Je regrette de ne pas partager 
l'opinion de M. le secrétaire d'Etat aux finances. En matière 
de restrictions, c’est exactement le contraire qui se produit. 


Je rappelle que les entreprises privées, qu’elles soient indus- 
trielles ou commerciales, ne sont dans ce domaine soumises 
à aucune limitation puisqu'elles ont parfaitement le droit de 
posséder tous les véhicules automobiles dont elles ont besoin. 
Au contraire, en matière de transports publics, depuis 1934, il 
y a limitation et il en résulte une inégalité très grande. Je 
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n’en veux pour preuve que le chiffre de 1.100.000 tonnes atteint 
par le parc des transporteurs dits privés, alors que le parc 
des. transporteurs dits publics comporte, lui, moins de 
600.000 tonnes. Il est par conséquent anormal de dire que 
1és transporteurs dits privés sont désavantagés. C’est exactement 
le contraire. 

D'autre part, en ce qui touche cette inégalité, je rappelle 
qu'il s’agit là actuellement d'une taxe spécifique. Si le Gou- 
vernement veut modifier, dans un autre sens la fiscalité des 
entreprises, il en a le moyen. Mais il n’y a pas de raison de 
se servir d’une taxe spécifique pour modifier l'équilibre entre les 
charges en matière de transports. 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix le paragraphe I de l'amendement n° 43 de 
M. Dreyfous-Ducas. 


(Ce paragraphe, mis aux voix, est adopté.) 
M. le président. Sur le paragraphe II de l’article 4 je n'ai 


saisi d'aucun amendement. 


Personne ne demande la parole ?… 
Je mets aux voix ce paragraphe. 


M. Francis Leenhardt. Le groupe socialiste vote contre. 
(Le paragraphe II de l'article 4, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. M. Marc Jacquet, rapporteur général au nom 
de la commission, et M. Denvers ont déposé un amendement n° 34 
tendant à supprimer le paragraphe III de l’article 4. 

La parole est à M. Denvers. 


M. Albert Denvers. Si j'ai bien compris l'intervention de 
M. le ministre des travaux publics, il semblerait que le Gou- 
vernement soit d'accord avec nous sur la suppression de ce 
paragraphe III afin de ne pas surcharger la batellerie par ‘une 
augmentation de taxe. 

En effet, les charges de la batellerie française sont déjà trop 
lourdes. Je ne citerai pas de chiffres, mais je tiens à souligner 
que, notamment dans le secteur artisanal, elle doit non seule- 
ment apporter sa contribution au financement de l'exploitation 
réglementée, mais encore partager avec l'Etat le poids de la 
modernisation de l’infrastucture en matière de voies navigables. 

Cela étant, nous avons pensé, à la commission des finances, 
qu’on ne devrait pas, au’ titre de l’exercice 1961, faire supporter 
à la batellerie l'augmentation de la taxe envisagée par l’article 4. 

Je le répète, nous pourrions apporter des chiffres qui vous 
convaincraient de ne pas surcharger une fois de plus la batel- 
lerie française qui, déjà, apporte à l'Etat, un concours important 
et doit encore faire face à des amortissements très lourds parce 
qu’elle a dû, au lendemain de la guerre, pour refaire sa flotte, 
emprunter afin de parfaire les créances de dommages de guerre 
elles-mêmes insuffisantes. 

Telles sont les raisons pour lesquelles je demande, avec la 
commission des finances, de ne pas rendre applicable à la batel- 
lerie l'augmentation envisagée par le paragraphe III de l’article 4. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d’Etat aux 
finances. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le Gouvernement est 
parfaitement conscient des difficultés que peut connaître la 
batellerie intérieure et de la nécessité de développer ce mode 
de transport qui, dans certains cas, peut, en effet, se révéler 
comme extrêmement rentable. 

Mais j'observe qu'en matière de taxe $ur la batellerie inté- 
rieure, il n’y a pas eu de revalorisation depuis 1956, comme 
d’ailleurs pour l’ensemble des autres taxes sur les transports. 


-Or, les tarifs de la batellerie sont, dans une certaine mesure, 


commandés par les tarifs concurrentiels et notamment ceux de 
la S.N.C.F. 


Il est probable que, dans la mesure où il y aurait un rajus- 
tement des tarifs marchandises de la S. N. €. F. la batellerie 
connaîtrait une augmentation comparable ou proportionnelle 
de ses tarifs. Si elle devait le faire, il ne serait pas équitable, 
je suis persuadé que M. Denvers le reconnaîtra avec moi, qu’il 
y ait revalorisation du prix au regard de l'usager sans mise à 
jour du montant d’une taxe qui n’a pas varié depuis 1956. 


Si bien qu'on se trouve enfermé dans l'alternative suivante : 


ou la batellerie ne modifie pas ses tarifs et le Gouvernement, 
avec l’Assemblée, n’augmentera pas la taxe ; ou à l'inverse un 
ajustement général des tarifs et des taxes serait opéré. 

En réalité, la solution à laquelle M. Denvers est attaché est 
une solution un peu différente ; il n’exclut pas la revalorisation 
des tarifs, mais il regrette le rajustement de la taxe. 

Sa suggestion me paraît aller peut-être trop loin et il me 
semble plus normal que la taxe soit revalorisée dans la propor- 
tion même où les tarifs le seront. 

A l'inverse, on‘peut considérer que la situation actuelle de la 
batellerie rend inopportun actuellement le recouvrement de cette 


taxe, et dans ces conditions, pan que de proposer la suppression 
de la majoration du taux, Denvers pourrait nous saisir d’une 
ges de non-recouvrement de cette majoration pour l’exer- 
cice 


M. le président. La parole est à M. Denvers. 


M. Albert Denvers. Il va de soi que la suppression Se : ‘para- 
graphe III ne vaudra que pour l'exercice 1961. C’est tout ce que 
nous demandons pour le moment. 

L'année suivante nous pourrons reprendre ce problème et 
vous-même, monsieur le secrétaire d'Etat, aurez à envisager 
si une disposition nouvelle doit être insérée dans la loi de finances 
de l'exercice 1962. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 34 présenté 
par la commision des finances. 


(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. En conséquence, le paragraphe III de l’ar- 
ticle 4 est supprimé. 

M. Marc Jacquet, rapporteur général, a déposé, au nom de la 
commission, un amendement n° 35 tendant à supprimer le para- 
graphe IV du même article. 

La parole est à M. le rapporteur général. 


M. le rapporteur général. Je crois savoir que le Gouvernement 
accepte cet amendement. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le Gouvernement 
l’accepte en effet. 


M. le ‘président. Je mets aux voix l'amendement n° 35. 
(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. En conséquence, le paragraphe IV de Flar- 
ticle 4 se trouve supprimé. 

Nous revenons à l’amendement n° 43 de M. Dreyfous-Ducas 
qui propose des dispositions remplaçant les paragraphes III et IV 
de l’article 4. 

La parole est à M. Dreyfous-Ducas. 


M. Daniel Dreyfous-Ducas. Je défendrai tout d’abord la rédac- 
tion que je propose, dans le paragraphe III de mon amendement 
n° 43, pour remplacer le paragraphe III de l’article 4. 

Cette rédaction recevra sans doute l'accord aussi bien de 
M. le ministre des travaux publics que telui de M. le secré- 
taire d'Etat aux finances qui en acceptent, je crois, le principe. 
Il a pour objet d'améliorer la productivité des entreprises qui, 
actuellement, lorsqu'elles possèdent des remorques et des trac- 
teurs, payent pour la totalité de leurs remorques, alors que 
toutes leurs remorques ne sont pas en train de rouler en même 
temps. 

Il est souhaitable d'améliorer cette productivité des entreprises 
en taxant le tracteur avec la remorque la plus lourde, c’est-à- 
dire en taxant le poids maximum de ce qui peut rouler en 
même temps, et non pas toutes les remorques. 

Un accord semble être réalisé à cet égard, je crois, mais je 
rappelle qu’une telle disposition est attendue depuis quatre ans 
et n’a pas encore reçu satisfaction. Elle aurait pu être prise 
par voie réglementaire mais, puisqu'elle n’est pas encore inter- 
venue, mieux vaut l'inscrire dans la loi. Ainsi aurons-nous la 
certitude qu’elle sera appliquée. 


M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 


M. le rapporteur général. Monsieur le président, la commission 
n’en a pas délibéré. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre des travaux publics et des transports. Le prin- 
cipe défendu par M. Dreyfous-Ducas ne peut, bien entendu, que 
recevoir l'accord de M. le ministre des travaux publics et, 
d’ailleurs, M. le secrétaire d'Etat aux finances ne s’y oppose pas. 

Cependant, nous sommes en pleine négociation. 

Je sais que M. Dreyfous-Ducas a rappelé que la même situation 
se prolonge depuis quatre ans, mais je peux lui donner l’assur- 
rance — M. le secrétaire d’ Etat aux finances pourrait d’ailleurs 
le faire aussi bien que moi — que la négociation est sur le 
point d'aboutir. 

De quoi s'agit-il ? Les principes défendus par M. Dreyfous- 
Ducas sont incontestablement justes. A l'inverse, le taux de 
rotation des remorques est rapide, puisqu'on compte trois 
remorques pour un tracteur dans un certain nombre d’installa- 
tions ou d’entreprises. Or, entre une rotation qui pourrait dépasser 
la normale et que le spécialiste des transports qu ’est M. Dreyfous- 
Ducas est capable d'estimer mieux que moi, et le principe qu’il 
défend, qui est incontestablement justifié, car la taxation 
actuelle n'est pas juste, il existe une moyenne à trouver. 

Je lui demande de nous faire confiance — bien que j'aie 
horreur de demander cela. Je lui donne l'assurance qu'avec M. le 
secrétaire d'Etat au budget nous trouverons une bonne moyenne 
entre le un sai un et le un pour trois, et c’est pourquoi je 
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lui demande de nous laisser prendre par décret la mesure dont 
il nous a indiqué le sens avec la compétence qui est la sienne. 


M. le président. La parole est à M. Dreyfous-Ducas. 


M. Daniel Dreyfous-Ducas. Je suis disposé à donner satis- 
faction au Gouvernement si celui-ci s'engage à régler cette 
affaire avant la fin de l’année ou plutôt avant la fin de la dis- 
cussion du budget. 

Si la mesure n'est pas prise avant la deuxième lecture du 
projet, je reprendrai cet amendement. 


M. le ministre des travaux publics et des transports. Je vous 
donne mon accord comme porte-parole de M. le secrétaire d'Etat 
aux finances. (Sourires.) 


M. le président. Le paragraphe III de l'amendement n° 43 est 
donc retiré. 


M. Daniel Dreyfous-Ducas. J'en viens alors au paragraphe IV 
de mon amendement n° 43 qui a pour objet de demander au 
Gouvernement de nous présenter rapidement un projet de loi- 
cadre relatif à la coordination des transports. 

D'ici là, il serait à mon sens déraisonnable de prendre, dans 
un sens ou dans l’autre, une décision quelconque qui tendrait 
à aggraver des dispositions qui existent depuis vingt-cinq ans, 
décision qui laisserait se poursuivre comme au fil de l'eau 
l’état de choses actuel sous prétexte que ces dispositions exis- 
taient auparavant. 

Or l’une des mesures prévues est actuellement très discutée et 
fait l’objet de craintes très vives de la part de l’ensemble des 
transporteurs, c'est celle qui est relative à la tarification rou- 
tière, qui conduirait rapidement, je le crains, soit à une natio- 
nalisation des transports, soit à la mainmise complète sur 
l'organisation des transports par la Société nationale des che- 
mins de fer français. D 

Une mesure aussi grave ne devrait donc pas être prise sans 
qu’un large débat ait lieu. à ce sujet au Parlement. Mon amen- 
dement tend donc à donner au Gouvernement l'arme nécessaire 
pour lui éviter d'avoir à publier ou à adopter cette tarification 
routière et à la rendre obligatoire avant que ce débat ait eu lieu, 
c'est-à-dire avant que le Parlement ait eu à connaître de l'avenir 
réservé à l’organisation des transports dans la nation. 

C'est la raison pour laquelle je demande cette dérogation 
au décret du 13 novembre 1949 et aux textes subséquents, 
ce qui est la seule manière de dégager le Gouvernement des 
obligations qu’il a en la matière. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publics et des transports. 


M. le ministre des travaux publics et des transports. Je fais 
remarquer à M. Dreyfous-Ducas et à l’Assemblée que depuis le 
début de cette discussion budgétaire plusieurs amendements de 
portée purement fiscale ont été déposés. 

En ce qui concerne le premier amendement qu'il a déposé à 
l’article 4, M. Dreyfous-Ducas admettra que si la plaidoirie de 
M. le secrétaire d'Etat aux finances a été particulièrement bril- 
lante, le Gouvernement ne s’est pas pour autant obstiné dans 
une de ces luttes vaines et têtues qu’on lui reproche par trop 
et l’auteur de l'amendement a ainsi obtenu satisfaction. 

En ce qui concerne la batellerie, M. Denvers recunnaîtra que 
le Gouvernement ne s’est pas obstiné non plus dans une de ces 
luttes opiniâtres qui peuvent normalement le caractériser. Ren- 
dant hommage à l'intention, et s’en remettant dans une certaine 
mesure à la sagesse de l’Assemblée tout en réclamant, pour le 
principe, l'application de la mesure à la batellerie, il s'est 
laissé imposer ce que souhaitait la commission, sans Yaine 
discussion et sans vaine bataille. 

Enfin, M. Dreyfous-Ducas reconnaîtra qu’en ce qui concerne 
le problème des semi-remorques, il a obtenu l'adhésion de 
cœur du ministre des travaux publics et un large consentement 
intellectuel de M. le secrétaire d'Etat aux finances. 

Par conséquent, on ne peut pas dire que, sur les divers amen- 
dements déposés, le Gouvernement ait fait preuve d’incom- 
préhension ou d’opiniâtreté excessive. 

Mais M. Dreyfous-Ducas me permettra de lui dire que sur 
cette question fiscale, il profite, me semble-t-il, comme un vieux 
routier des Républiques anciennes, du détour du budget pour 
empiéter sur le pouvoir réglementaire, en demandant, à l’occa- 
sion de la création d’une taxe, que le Gouvernement n'ait pas 
le droit de publier la tarification routière, ce qui est dans ses 
attributions depuis 1949. Je ne puis donc sur ce point être 
d’accord avec lui. 

Il n’est pas possible, à l’occasion de la création d’une taxe, de 
limiter des attributions que le Gouvernement possède, je le 
répète, depuis 1949, et qui ne constituent nullement par consé- 
der une extension de ses pouvoirs en matière de tarification 
routière. 


M. Dreyfous-Ducas demande que nous attendions le vote d'une 


loi-cadre. Sur le principe, je ne suis pas en désaccord. D'ailleurs, 
le comité interministériel récent a publié à l'issue de ses travaux 
un communiqué aux termes duquel le principe d’une loi-cadre 
était retenu. Mais quiconque a lu le rapport Rueff-Armand .— et 
je ne me réfère même pas à tel ou tel exposé des motifs des 
amendements qui ont été déposés — conviendra qu’en ces matières 
il y a du pour et du contre. 


Dans son communiqué, le Gouvernement a lui même indiqué 
qu'il était nécessaire de procéder à une étude en groupe de 
travail, étude qui pourrait durer environ six mois avant que la 
loi-cadre soit mise au point et puisse être discutée en avril pro- 
chain par le Parlement. 


La question qui se pose est alors la suivante: Nous avons 
justifié — et l’Assemblée nous a suivis — l’augmentation de Ja 
taxe dont il s’agit par les nécessités de la coordination et de la 
défense des chemins de fer. Je pense que M. Regaudie dont 
l'intervention a été très remarquée sera d'accord avec moi pour 
penser que l’une des meilleures protections des chemins de 
fer réside dans la coordination tarifaire. Si nous y renoncions, la 
protection que, dans un souci d'équilibre, nous voulons établir 
pour la $S. N. C. F. risquerait d’être inefficace. 


Pour ces deux raisons, et tout en comprenant le désir que 
M. Dreyfous-Ducas a exprimé qu’il y ait un ensemble harmonieux 
et que la loi-cadre vise l’ensemble des dispositions traitées par 
les décrets de 1949, le Gouvernement ne peut que s'opposer au 
vote de son amendement parce qu’il empiéterait sur le pouvoir 
réglementaire qui lui est reconnu de fort longue date en ces 
matières. Sur un certain nombre de points du projet, le Gouver 
nement doit pouvoir être à même de prendre les mesures qu'il 
estime nécessaires et de façon à assurer la meilleure coordination 
ferroviaire. 


Je demande donc à M. Dreyfous-Ducas de bien vouloir retirer 
son amendement qui empiète sur le terrain réglementaire et qui 
priverait le Gouvernement si, par hasard, la loi-cadre était 
plus longue à préparer ou si le Parlement en demandait une étude 
plus approfondie, de moyens d'agir dans un domaine qui nous 
intéresse tous. 


M. le président. La parole est à M. Anthonioz. 


M. Marcel Anthonioz. Je voudrais exposer les raisons pour 
lesquelles je demande que l’ensemble de l'article 4 ne soit 
pas adopté. 

De quoi s'agit-il, comme disait tout à l'heure M. le ministre 
des travaux publics ? Il s’agit, par le biais de la fiscalité, de 
régler le problème de la coordination. 


On tient essentiellement, pour des raisons faciles à comprendre, 
à ce qu'il y ait une parité entre les tarifs routiers et les 
tarifs de la S. N. C. F. et, pour ce faire, n'ayant pu ou 
n'ayant pas désiré augmenter le prix du gas-oil, on s’est dit: 
Apportons au moins cette facilité aux transporteurs routiers et 
procédons à ce rapprochement des tarifs par l'institution d’une 
taxe complémentaire. 


C'est une formule regrettable et dépourvue de logique, car 
elle ne tient pas compte des éléments qui auraient peut-être 
permis aux transporteurs routiers de justifier la parité des 
prix par la simple présentation de compléments de leurs prix 
de revient. C’est donc une très mauvaise méthode, et c'est 
pourquoi je demande le rejet de Farticle 4. 

Ma demande est d'autant plus fondée que, en l'état, cet 
article 4 va être soumis à l’approbation de l’Assemblée assorti 
de l’amendement adopté de M. Dreyfous-Ducas. Peut-être ai-je 


mal compris, ou certains collègues ont-ils mal compris, toujours. 


est-il que si l’article ainsi amendé était adopté, il mettrait 
sur un pied d'égalité, en matière de tarifs et de charges, les 
transporteurs privés et les transporteurs publics. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances, avec l’objectivité et la 
précision qui sont les traits dominants de ses interventions, 
a fort bien expliqué en quoi les transporteurs publics différaient 
des transporteurs privés. Voudrait-on que les uns et les autres 
payent la même chose ? Lorsqu'un transporteur descend, avec 
son camion de dix tonnes, de Lyon à Marseille, il n’est pas 
dit que les dix tonnes de marchandises qu’il transporte relèvent 
toutes de son activité, de sa compétence ; il se peut que trois, 
quatre, cinq ou six tonnes seulement entrent dans ce cas. Et 
même si le chargement complet relève de son activité, il ne 
fait pas de doute que, dans la quasi-totalité des cas, au retour, 
il remontera à vide de Marseille à Lyon s’il n’a pas le droit 
de transporter d’autres marchandises. 

Il serait vraiment absurde d'adopter des dispositions de cette 
nature qui constitueraient un véritable contresens. 

C'est la raison supplémentaire pour laquelle je demande à 
l’Assemblée de repousser l’article 4 dans sa rédaction actuelle. 
(Applaudissements à droite.) 
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M. le président. Monsieur Anthonioz, nous n’en sommes pas 
encore au vote de l’article 4; nous examinons en ce moment 
le paragraphe IV de l’amendement de M. Dreyfous-Ducas. 


s“aparole est à M. Dreyfous-Ducas. 


M. Daniel Dreyfous-Ducas. Je me permettrai de répondre 
seulement à M. Anthonioz que je conçois très bien que le 
camion dont il a envisagé le cas revienne à Marseille à vide. 
C'est précisément pourquoi j'estime que les transports dits 

vés ne doivent pas être encouragés, car ils aboutissent à 
du gaspillage. (Protestations sur plusieurs bancs à droite.) 


M. Marcel Anthonioz. Vous aggravez votre cas! 


M. Daniel Dreyfous-Ducas. Vos protestations prouvent, mon 
cher collègue, que vous ne connaissez pas le problème des 
transports. 

Une organisation rationnelle des transports doit tendre à des 
transports à bas prix. C’est pourquoi l’on ne doit pas transporter 


pour son propre compte de Lyon à Marseille une marchandise qui 


peut être transportée par chemin de fer ou confiée aux trans- 
porteurs publics. 


M. Gilbert Devèze. On n'aura bientôt plus le droit de se raser 
chez soi ! 


M. le président. Monsieur Devèze, vous n'avez pas la parole, 
M. Daniel Dreyfous-Ducas. Mais revenons au paragraphe IV de 


mon amendement. Vos propos, monsieur le ministre des travaux : 


publics, sont inquiétants. Il semble, en effet, que vous ayez bien 
l'intention d'accepter les dispositions tarifaires qui ont été pu- 
bliées et pour lesquelles vous avez prolongé, par décret, le délai 
de deux à quatre mois qui vous était imparti. 


Or ces tarifs ont des conséquences économiques très graves 
puisqu'ils entraînent un relèvement très important des prix de 
transport. Par conséquent, on ne peut pas dire que cette dispo- 
sition soit simplement d'ordre réglementaire. Elle intéresse la 
vie économique du pays et elle est très lourde de consé- 
quences. 


Elle est, d'autre part, extrêmement grave en ce qui concerne 
la coordination future et aura donc une incidence certaine 
sur d’autres budgets, notamment sur celui de la S. N. C. F. 


.Dans ces conditions, on ne peut pas prétendre que le Parlement 


puisse se désintéresser de cet article. 

Le fait qu’un projet de loi-cadre doit nous être soumis prouve 
bien que l’ensemble des dispositions doit être examiné par 
le Parlement. Il est donc anormal de penser que l'on peut conti- 
nuer, comme on l’a fait depuis un certain nombre d’années, 
à résoudre ces problèmes par voie réglementaire, de façon 
plus ou moins étudiée, en engageant imprudemment l'avenir et 
sans passer par le Parlement. 

J'ajoute, d’ailleurs, que le décret de ‘1949 a été pris en 
application de la loi de juillet 1949, et qu'il est par conséquent 
normal, puisqu'une modification doit intervenir, que le Parle- 
ment ait à en connaître. 


Je maintiens donc mon amendement et j'insiste très vivement 
auprès de mes collègues pour que nous ne soyons pas mis, par 
un tour de passe-passe, devant le fait accompli. * 


M. le président. Avant de mettre aux voix le paragraphe IV 
de l'amendement n° 43 de M. Dreyfous-Ducas, j'en rappelle les 
termes : 

« IV. En attendant le dépôt par le Gouvernement et le vote par 
le Parlement du projet de loi-cadre concernant l’organisation 


des transports envisagé par le rapport du comité institué par 
‘le décret du 13 novembre 1959, les dispositions du décret du 


14 novembre 1949 et des textes subséquents concernant la 
publication d’une tarification rcutière marchandise obligatoire 
sont suspendues. » 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur général. La commission n’a pas d'avis, n’en 
ayant pas délibéré. 


M. le président. Je mets aux voix le paragraphe IV de l’amende- 
ment n° 43 de M. Dreyfous-Ducas, repoussé par le Gouvernement. 


(Le paragraphe IV de l'amendement, mis aux voix, n'est pas 


adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l’ensemble de l’article 4, 


‘dans le texte suivant qui résulte des votes précédemment inter- 


venus : | 

« I. — Les taux semestriels maximaux de la taxe générale 
sur les véhicules servant aux transports routiers privés et 
publics de marchandises, visés à l’article 553 A I-1° du code 
général des impôts sont portés au taux unique de 28,50 NF par 
tonne ou fraction de tonne. 


« II. — Les taux semestriels maximaux de la surface visée 
au même article sont portés, par tonne ou fraction de tonne 
imposable, à 100 NF pour les véhicules servant à des trans- 
ports privés et à 125 NF pour les véhicules utilisés pour des 
transports publics. 

< Toutefois, la surtaxe applicable aux véhicules de transport 
public en zone longue peut être réduite au taux prévu pour 
les transports privés lorsque les propriétaires des véhicules 
adhèrent à des groupements professionnels constitués en vue 


de participer à des comités régionaux chargés de l'harmonisation 
tarifaire. » 


M. Marcel Anthonioz. Je demande un scrutin, pour les raisons 
que je me suis permis d'exprimer tout à l’heure. 


M. le président. Monsieur Anthonioz, votre demande de serutin 
y à ee recevable. Seul un président de groupe peut demander 
e scrutin. 


M. Pierre Courant. La demande de scrutin a été régulière- 
ment déposée. 


M. Marcel Antonioz. Je me suis simplement permis de mani- 
fester une intention, monsieur le président. 


mer le président. Je suis chargé de faire respecter le règle- 
ment. 


M. Félix Kir. Personne ne vous en voudra ! 


M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin par le 
groupe des indépendants et paysans d’action sociale. Il va donc 
être procédé au vote par scrutin public. 


Le scrutin va être annoncé dans l’ensemble du Palais et sera 
ouvert dans cinq minutes. 


M. le président. Je prie mesdames et messieurs les députés 
de bien vouloir regagner leur place. 
scrutin est ouvert. 


(Il est procédé au scrutin.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.…. 
Le scrutin est clos. 

Voici le résultat du scrutin: 


Nombre de votants ........... 
Nombre de suffrages exprimés .......... 481 
Majorité absolue ........... 


Pour l'adoption ........ 178 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. (Applaudissements sur 
plusieurs bancs à droite et à l'extrême gauche.) 


Le séance est suspendue. 


(La séance, suspendue à dix-sept heures quinze minutes, est 
reprise à dix-sept heures cinquante-cinq minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 


[Article 5]. 


M. le président. Nous arrivons à l’article 5. J'en donne 
lecture : 


« Art. 5. — I. Une taxe annuelle est instituée au profit 
de l'Etat sur les appareils automatiques, autres que les électro- 
phones, visés à la cinquième catégorie du tableau d'imposition 
des spectacles, jeux et divertissements figurant à l’article 1560 
du code général des impôts. 


« Le montant de la taxe est fixé pour chaque appareil à : 

« 120 NF dans les communes de 1.000 habitants et au- 
dessous ; 

« 240 NF dans les communes de 1.001 à 10.000 habitants ; 

« 360 NF dans les communes de 10.001 à 50.000 habitants ; 

« 480 NF dans les communes de plus de 50.000 habitants. 


« La taxe, dont le payement est à la charge du propriétaire de 
l'appareil ou de l'installation, solidairement avec le détenteur, 
est perçue dans les conditions et sous les garanties prévues 
pour les impôts indirects visés au livre I‘, première 
partie, titre III, du code général des impôts. Les règles de procé- 
dure et les pénalités fixées pour ces impôts sont également 
applicables à ladite taxe. 

« IL Une taxe annuelle est instituée au profit de l'Etat sur 
les jeux le boules ou de quilles comportant des dispositifs 
électromécaniques. 
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« Le montant de la taxe est fixé pour chaque piste à : 


« 360 NF dans les communes de 1.000 habitants et au- 
dessous ; 


«< 720 NF dans les communes de 1.001 à 10.000 habitants ; 
€ 1.080 NF dans les communes de 10.001 à 50.000 habitants ; 
« 1440 NF dans les communes de plus de 50.000 habitants. 


« La taxe est établie et perçue dans les mêmes conditions, sous 
les mêmes garanties et sous les mêmes sanctions que la taxe visée 
au paragraphe I ci-dessus. » % 


La parole est à M. Marc Jacquet, rapporteur général. 


M. le rapporteur général. Mes chers collègues, il s’agit là 
encore d’un article qui tend à devenir traditionnel. Le Gouver- 
nement nous l'avait en effet présenté déjà l’année dernière 
ct il nous le présente de nouveau cette année. 

Je n'’insisterai pas sur ce problème, que vous connaissez bien. 


Je formulerai seulement deux objections. D'abord, le taux 
des taxes prévues tant sur les appareils automatiques que sur les 


jeux de boules ou de quilles utilisant des installations électro- 


mécaniques sont, l’un quatre fois, l’autre douze fois supérieur 
au taux de la taxe locale habituellement perçue. f 


Deuxième considération : Ces recettes, au lieu d’être versées 
aux communes, seront désormais affectées au budget général. 


La commission des finances quasi unanime a demandé la 
suppression de cet article 5. 


M. le président. La parole est à M. Le Roy Ladurie. 


. M. Jacques Le Roy Ladurie. Mes chers collègues, je n’ajouterai 
que quelques mots aux observations présentées par M. le rap- 
porteur général. 


Comme lui, j'admire la continuité de la pensée gouverne- 
mentale en la matière. 


S'il est vrai que gouverner c’est prévoir, c’est parfois aussi 
percevoir, ce qui ne veut pas dire que ce soit jamais se four- 
voyer. (Sourires.) 

Pour instaurer cette taxe, le Gouvernement invoqua l'an der- 
nier les fraudes sur les importations. 


Depuis est intervenue la libération des échanges, et les appa- 
reils de l'espèce, comme on dit en termes fiscaux, entrent 
aujourd’hui librement dans notre pays. 


Cette année, on invoque donc un nouveau prétexte, l’immo- 
ralité que ce genre de jeux, bien innocents pourtant, favoriserait 
parmi les jeunes. 

[Je crains qu’il n'y ait là une confusion. On appelle aujourd’hui 
encore «appareils à sous» des appareils qui n’en sont plus. 
Les véritables appareils à sous permettaient, par une sorte de 
pari mécanique, d'obtenir des recettes dépassant parfois le 
montant de la mise. Deux ou trois révolutions se sont écoulées 
depuis qu’ils ont été supprimés. C’est M. Marx Dormoy, ministre 
de l’intérieur, qui, avant la deuxième guerre mondiale, les a 
interdits. 

En ce qui concerne l’immoralité, je ferai simplement remar- 
quer qu’en Allemagne, en Angleterre et dans de nombreux 
autres pays ces appareils sont autorisés. 


Il existe actuellement en France 230.000 débits, et il y a 
seulement 30.900 appareils automatiques de l'espèce, dont 15.000 
sont d’innocents « baby-foot ». Ces appareils se trouvent surtout 
dans les milieux ruraux. Ils sont généralement fabriqués en 
France et leur fabrication occupe 3.500 ouvriers. 


Une nouvelle taxe de l'Etat rapporterait, paraît-il, 10 millions 
de nouveaux francs. Mais, comme elle s’ajouterait aux taxes 
perçues par les communes, la matière imposable diminuerait 
et les deux tiers des appareils actuellement en service dispa- 
raîtraient. De telle sorte que les recettes de l'Etat ne seraient 
plus de 10 millions, comme on l’escompte, mais de 1.500.000 nou- 
veaux francs, peut-être, au maximum. 


Quant aux recettes communales, elles seraient également 
amputées de quelque trois millions et demi de nouveaux francs, 
ce qui serait dommage puisque, partiellement ou totalement, 
les taxes en question sont affectées aux bureaux d’aide sociale. 

En résumé, les dispositions de l’article 5 sont contraires à 
l'intérêt de nos finances locales. Elles auraient pour effet de 
diminuer les distractions rurales et aussi de pénaliser grande- 
ment une industrie française. 

C’est la raison pour laquelle je vous demande de vous joindre 
à notre commission des finances qui, à l’unanimité, a repoussé 
cet article. 


M. le président. La parole est à M. Vayron. 


M. Philippe Vayron. Mes chers collègues, M. Le Roy Ladurie a 
repris, en termes excellents, ce que j'avais moi-même dit l’an 
dernier dans des conditions similaires, apportant ainsi une 
confirmation aux propos de M. le rapporteur général concernant 


la persévérance gouvernementale. Mais cette persévérance. n’a 
d'égale que la nôtre à refuser ce que le Gouvernement propose 
chaque année. 

Il lui faut faire preuve d’une belle fidélité puisque, lan 
dernier, ce fut à trois reprises que l’Assemblée nationale à 
refusé cette taxe, en rejetant d’abord un texte ne comportant 
qu’une taxe de 500 nouveaux francs sans hiérarchisation, ensuite 
un texte hiérarchisé. 

Les arguments exposés par M. Le Roy Ladurie cette année 
étant les mêmes que ceux que j'ai développés l’an dernier, 
l’Assemblée ne peut faire autrement que de voter de la même 
manière que l’an dernier, c’est-à-dire d'adopter l'amendement 
de la commission des finances et de supprimer une taxe qui 
rapporterait peu aux finances de l'Etat, car un certain nombre 
d'appareils seraient ators voués à la disparition, ce qui risquerait, 
M. Le Roy Ladurie l’a très bien dit, de provoquer une diminution 
des recettes communales. 

C’est pourquoi je m’'associe à l'amendement de la commission 
des finances tendant à la suppression de l’article 5. (Applaudis- 
sements à droite.) 

M. le président. M. le rapporteur général a, en effet, déposé, 
au nom de la commission un amendement n° 36 tendant à 
supprimer l’article 5. 

Je pense que M. le rapporteur général a soutenu cet amen- 
dement dans son intervention. 


M. le rapporteur général. J'ai dit, en effet, tout ce qu'il fallait 
dire sur la question, monsieur le président. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Si le Gouvernement, dans 
l’article 5 du projet de loi, propose à l’Assemblée l'institution 
d’une taxe sur les appareils automatiques et les jeux de boules 
ou de quilles utilisant des installations électromécaniques, c’est 
pour une série de raisons que je vais rappeler à l’Assemblée. 

On peut observer d’une part que, par leur extension et par 
le succès qu'ils obtiennent, ces appareils sont générateurs de 
recettes. 

A ce propos, je me souviens que le Gouvernement, dans son 
premier projet de l’année dernière, avait envisagé un barème 
d'imposition plus élevé que celui qui vous est soumis aujourd’hui, 
et qu'après étude de la rentabilité de ces appareils — M. Vayron 
ne me contredira pas — nous avions finalement substitué un 
barème plus modéré qui, dès lors, avait pour effet, non pas 
de provoquer la disparition de ces appareils, mais d’assurer une 
imposition particulière de cette forme d'activité. 

D'autre part, nous nous étions préoccupés, au cours du débat 
de l’année dernière, de faire en sorte que cette imposition n'ait 
pas pour effet d'entraîner la disparition de la production d'ori- 
gine nationale de certains de ces appareils. C’est ainsi que vous 
retrouverez dans le texte de l’article 5 une disposition prévoyant 
l'exonération des appareils dits « électrophones ». 

Je dirai à M. Le Roy Ladurie que, dans le même esprit, je 
serais tout:à fait disposé, pour ma part, à ne pas appliquer la 
taxe aux appareils appelés « baby-foot » dont il a parlé et dont 
les producteurs se sont d’ailleurs adressés à M. le ministre des 
finances. Il m'a d’ailleurs semblé que cette existence était plutôt 
ee 9 dans les départements du Nord que dans ceux de 
Ouest. 

Bref, l’article 5 qui est soumis à l’Assemblée comporte, par 
rapport au texte qui a été effectivement rejeté par elle l’année 
dernière, mais qui avait été retenu par le Sénat, deux modifi- 
cations. D'une part, le barème retenu est celui qui avait été l’objet 
de la seconde proposition du Gouvernement. D'autre part, l’énu- 
mération des appareils tiendra compte — j'en donne ici l’assu- 
rance — de la nécessité de ne pas mettre en difficulté les entre- 
prises productrices. 

Je tiens à faire observer qu’en raison du développement et 
du coût de l'installation assez élevé des jeux de boules utilisant 
des installations électromécaniques, il est apparu que, sans vou- 
loir en rendre impossible l'exercice, ni sans chercher à porter 
sur eux je ne sais quelle condamnation de caractère moral, il 
était néanmoins normal d'appeler ces instruments, en raison de 
leur coût élevé et du caractère d'agrément que représentent ces 
installations, à contribuer, bien que de façon modeste, au finan- 
cement du budget de l'Etat. 

En effet, si sur des appareils ou des distractions de ce genre, 
légitimes mais génératrices de profits, une taxe d'Etat à un 
niveau normal n’est pas instituée, nous perdons une faculté de 
recettes qui pourrait être utilement consacrée, dans un équilibre 
fiscal plus vaste, à la détente d’autres impôts qui eux-mêmes 
posent les problèmes que l’Assemblée connaît. 

M. le président. La parole est à M. Mondon. 

M. Raymond Mondon. Je voudrais, monsieur le secrétaire d'Etat 
aux finances, reprendre un argument que mes collègues Le Roy- 
Ladurie et Vayron viennent d'aborder très rapidement, celui d’une 
diminution de recettes pour les collectivités locales. 
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En effet, de quoi s'agit-il ? Vous proposez une taxe d'Etat 
sur certains apareils automatiques. Or, en veftu d’un décret-loi 
du 30 avril 1955, les collectivités locales, communes et villes de 
France, la possibilité d'instituer une taxe dont l'indice 
arie de 1 à 10. 

” Beaucoup de communes ont déjà, par délibération de leurs 
conseils municipaux, appliqué cette taxe qui constitue une res- 


source pour les collectivités locales. 


Si vous ajoutez naintenant à cette taxe municipale une 
taxe d'Etat, les communes seront dorénavant dans l'impossibilité 
pour augmenter leurs ressources, soit de la majorer, soit même de 
la maintenir en raison des doléances que ne manqueront pas 
de présenter sur le plan local leurs contribuables. 

- C'est donc au nom des collectivités locales que je demande 
à mes collègues de repousser le texte de l’article 5. 
M. le président. La parole est à M. Le Roy Ladurie. 


M. Jacques Le Roy Ladurie. Je désire compléter rapidement, 

si M. le rapporteur général le permet, les indications qu’il a 
données tout à l'heure avec autorité et compétence. 
. Lorsque nous avons examiné l'article 5 en commission, nous 
avons indiqué que le vote de cet article constituerait une sorte 
d'engagement moral à accepter — M. le secrétaire d'Etat aux 
finances y a fait d’ailleurs allusion — l'article 97 que nous abor- 
derons ultérieurement. 

En effet, cet article modifierait les instruments figurant à la 
5° catégorie du tableau d'imposition des spectacles, jeux et diver- 
tissements en y faisant entrer les fameux « baby-foot » dont 
nous parlions à l'instant et qui sont de fabrication française. 

Dans ce cas-là, évidemment, on exonérerait certains appareils 
d'origine française, mais on frapperait d’une taxe d'Etat les 
autres appareils. 

En conséquence, les recettes des collectivités locales en seraient 
gravement amputées. 

Je pense que repousser l’article 5 c'est presque, d'avance, 
repousser l’article 97 et qu'il convient de ne pas mettre le petit 
doigt dans l’engrenage. 


M. Albert Denvers. Je demande la parole. 


M. le président. Monsieur Denvers, je ne puis vous donner 
la parole que contre l'amendement. 


M. Albert Denvers. Je voudrais simplement demander au Gou- 
vernement pourquoi il a cru devoir préciser l'exclusion des 
électrophones de la nomenclature des appareils automatiques 
qu'il désire taxer ? 


M. Jacques Le Roy Ladurie. Parce que la musique adoucit les 
mœurs ! 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Il l’a fait pour deux 
raisons. 

D'une part, parce qu'il est peut-être « détendant » de s’adon- 
ner à cette distraction qui consiste à écouter de la musique. 
D'autre part, parce que beaucoup d’électrophones sont de fabri- 
cation française et que, dans ces conditions, l’activité des entre- 
prises productrices pourrait se trouver compromise si l’impo- 
sition qûî leur est appliquée était trop lourde. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 36 présenté 
ee M. le rapporteur général, au nom de la commission des 
inances. 


(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 
M. le président. En conséquence, l’article 5 est supprimé. 


[Article 6.] 


M. le président. « Art. 6. — Les tarifs édictés par les articles 
933 à 935 du code général des impôts, modifiés en dernier lieu 
par l’article 7 ($ 1‘), de la loi n° 59-1454 du 26 décembre 1959, 
sont fixés ainsi qu'il suit : 


ARTICLES DU CODE FARIFS ANCIENS TARIFS NOUVEAUX 

(Eu nouvçaux francs.) 

02 { 39,00 30,00 

PR 17.50 15,00 


La parole est à M. le rapporteur général. 


M. le rapporteur général. Le Gouvernement propose de dimi- 
nuer les tarifs du droit de timbre sur les connaissements, qu'il 
avait institué l’an passé pour assurer le financement des dépenses 
afférentes à l’établissement national des invalides de la marine. 

La commission a été saisie d’un amendement de M. Denvers 
qui, tout en maintenant le texte du Gouvernement, tend à en 
limiter l'application à la seule année prochaine, dans l'espoir 
que ce droit pourrait être, dans le budget de 1962, définitivement 
supprimé. 

La commission a suivi M. Denvers, et c’est ce texte ainsi modi- 
fié qu’elle demande à l’Assemblée d’adopter. 


M. le président. J'appelle donc l'amendement n° 37, déposé 
par M. le rapporteur général, au nom de la éommission, et M. Den- 
vers, qui tend, à la fin du premier alinéa de l’article 6, après les 
re " « sont fixés », à insérer les mots: « … pour l'année 

Quel est l’avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le Gouvernement accepte 
l'amendement. 


M. le président. La parole est à M. Marchetti. 


M. Pascal Marchetti. Au nom de mes collègues MM. Ripert 
et Fraissinet, ainsi qu'en mon nom personnel, j'ai le devoir 
d'attirer l'attention de M. le secrétaire d'Etat sur la situation créée 
par cet article 6. 

Alors que la présentation laisse croire qu’il s’agit d’une dimi- 
nution du droit de timbre sur les connaissements, il s'agit en 
réalité d’une augmentation de 50 p. 100 de ce droit. 

L'année dernière, il avait été procédé à l’augmentation exor- 
bitante de 75 p. 100 de ce tarif, augmentation présentée d'ailleurs 
comme provisoire et affectée au financement des dépenses affé- 
rentes à l'établissement national des invalides de la marine. 

Ce droit de timbre, dont la répereussion est absolument irré- 
gulière sur les prix des transports, eu égard à l'importance et 
au coût de la marchandise qui fait l’objet du connaissement, 
aboutit à détourner toute une catégorie de trafics de détail au 
profit des ports étrangers. 

MM. Ripert, Fraissinet et moi-même vous avons fait observer 
que le trafic du port de Marseille était largement: concurrencé 
par le port de Gênes et subissait, en conséquence, un préjudice 
important. Sans doute en est-il de même pour les ports de 
la Manche concurrencés, eux aussi, par d’autres ports n’appli- 
quant pas ce droit de timbre. 

Aussi vous demandons-nous, monsieur le secrétaire d'Etat, 
de nous faire connaître les mesures indispensables que vous 
comptez proposer pour supprimer ce dangereux handicap ou, du 
moins, pour ramener en 1961 les droits perçus au tarif de 1959, 
car les pertes que nos ports subiront cette année risqueront, 
malgré une diminution éventuelle au cours des années sui- 
vantes, de se poursuivre par suite de l’habitude qu'auront prise 
les armateurs de se rendre dans le port de Gênes. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. La discussion sur le 
fond concernant l'établissement national des invalides de la 
marine viendra très prochainement, lorsque le rapporteur spécial 
de la marine marchande, M. Christian Bonnet, fera part à l’Assem- 
blée de ses suggestions concernant l'équilibre financier de cet 
établissement. 

L'Assemblée se souvient que l’année dernière, compte tenu de 
son déficit important, le Gouvernement avait proposé de créer 
une ressource nouvelle qui était, je crois, une taxe sur les affrè- 
tements. C'est à la suite des travaux parlementaires que cette 
taxe a été remplacée par la majoration du droit de timbre sur 
les connaissements auquel vous faites allusion. 

Ce droit de timbre, au taux appliqué pour l'exercice en 
cours, ferait apparaître pour l'an prochain des ressources de 
l’ordre de 11 millions de nouveaux francs. La réduction de ce 
taux par rapport à celui appliqué en 1960 représente un allé- 
gement des charges de 3.700.000 nouveaux francs. 

Je reconnais avec l’intervenant que s’il y a allégement par 
rapport à 1960, il y a, à l'inverse, surcharge par rapport à 1959. 

Je pense cependant qu'il sera d'accord avec moi pour recon- 
naître qu’il est heureux que l’évolution de la situation financière 
de l’établissement national des invalides de la marine, au lieu de 
conduire à la recherche d'une nouvelle taxe pour 1961 comme ce 
fut le cas pour 1960, permette une certaine modération de 
l'imposition qui est appliquée cette année. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 37 de 
M. le rapporteur général et de M. Denvers, accepté par le Gou- 
vernement. 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 
Je mets aux voix l’article 6, ainsi modifié, 


(L'article 6, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.) 
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[Article 7.] 


M. le président. « Art. 7. — Le tableau B de l’article 265 du code des douanes est modifié et complété comme suit pour:les 
produits désignés ci-après, à compter du 1‘ janvier 1961, à zéro heure : 


NUMÉROS 
du tairf 
douanier. 


DÉSIGNATION DES PRODUITES 


INDICES 
des sous-positions. 


UNITE 
de perception. 


QUOTIFES 


27-10 


Ex 29-41 


Huiles de pétroles ou de schistes (autres que les huiles brutes), v 
compris les préparation: non dénommées ni comprises ailleurs, 
contenant en poids une proportion d'huile de pétrole ou de 
schistes supérieure ou égale. à 70 p. 100 et dont ces huiles 
constituent l'élément de base: 


— À. Huiles légères et maiyennes (2): 


— — Essences de pétrole (1): 


— B. Huiles lourdes: 

— — Gas-oils (1): 

— — — Sous condilions d'emplois fixées par 
— — Fuel oil domestique 

— — — Sous conditions d'emploi fixées par 


— — Fuel-oil léger: 

— — — Sous conditions d'emploi fixées par déeret....,.,,..,....... 
— —- Fuel-oils lourds: 

— — — Sous conditions d'emploi fixées par décrets... 
— — Huiles de graissaze et lubrifiants. 


— — — Huile dite de vaseline ou de paraffine (tvpe Water white). 


Préparations lubritiantes consistant en mélariges d'huiles ou de 
graisses de toule espèce ou en mélange à base de ces huiles 
ou graisses, etc: 


— A. Contenant des huiles de pétrole ou de schistes dans une 
proportion inférieure à 70 p. 100 en poids...,.........,,......, 


Hydrocarbures : 


Ex. A. Acycliques saturés liquides à la température de 15° C et à la 
pression de 76 cm de mercure 


Ex b et d. 


Ex get h. 


k et 
m el n. 
o et p. 
g'etr. 


Hectolitre. 
ectolitre. 
lectolitre. 
flectolitre. 
Hectolilre. 


Hectolitre. 


Hectolitre. 


Hectolitre. 


100 kg net. 


flectolitre. 


Heclolitre. 


Nouveaux francs. 


65,66 
68,37 
66,37 
13,11 


3,10 
38,56 


Exempt. 


Taxe intérieure applicable 
aux gas-oils auires. 


Exempt. 


41,22 


Exempts. 
41,68 
76,75 

(3) 40,23 

(3) 40,14 

(3) 40,07 

38,80 


410,07 


21,10 


(1) La taxe intérieure est perçue sur le volume total, y compris les produits d’addition. 


(2) Les carburéacteurs (sous conditions d'emploi fixées par 


mation au taux de 7,20 NF par hectolitre. 


21 NE. 


éeret) sont soumis sur leur volume total à la taxe intérieure de consom- 


(3) La quotité applicable aux huiles régénérées admises à bénéficier d’un taux réduit sous conditions fixées par décret est réduite de 


La parole est à M. le rapporteur général. 
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M. le rapporteur général. Les dispositions de cet article 
aménagent les taux de la taxe intérieure de consommation sur 
les produits du pétrole. Elles résultent de la mise en vigueur, 
depuis deux ans, de la taxe sur la valeur ajoutée dans cette 

ustrie. 

Ces dispositions ont pour but de réaliser un triple objectif : 
diminuer la protection douanière de façon à compenser l'avantage 
qui résulte pour les raffineurs des déductions au titre de la 
taxe sur la valeur ajoutée ; ne pas modifier le prix de vente 
des produits raffinés aux consommateurs ; enfin, et c’est le 
légitime souci de M. le ministre des finances, ne pas modifier 
les ressources du budget qui étaient le fruit de cette taxe sur 
la valeur ajoutée. 

Dans ces conditions, la commission des finances a jugé que 
les dispositions d'aménagement prévues par l’article 7 étaient 
judicieuses et elle vous en propose l’adoption. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l’article 7. 


M. Paul Cermolacce. Le groupe communiste votre contre. 
(L'article 7, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 8.] 


M. le président. « Art. 8 — Les quantités de carburants 

vant en 1961 donner lieu au dégrèvement institué par 
article 6 de la loi n° 51-588 du 23 mai 1951 modifiée sont 
fixées à 550.000 mètres cubes d’essence et à 30.000 mètres cubes 
de pétrole lampant. » 


La parole est à M. le rapporteur général. 


M. le rapporteur général. Cet article reprend une disposition 
qui, elle aussi, est maintenant devenue traditionnelle : la déter- 
mination des quantités de carburants qui peuvent donner lieu 
à dégrèvement pour l’usage agricole. 

Cette année, la détaxation concerne 30.000 mètres cubes de 
pétrole lampant, soit 5.000 mètres cubes de moins que l'an 
dernier, et 550.000 mètres cubes d'essence, soit la même quan- 
tité qu’en 1960. 

La perte de recettes qui en résultera pour le budget en 1961 
s'élèvera à 234.600.000 nouveaux francs. Les organisations agri- 
coles se satisfont de ces contingents. Je vous propose donc 
d'adopter purement et simplement le texte de l’article 8. 


M. le président. La parole est à M. Paquet. 


M. Aimé Paquet, Contrairement à ce que vient de déclarer 
M. le rapporteur général, je considère que les quantités de 
carburants détaxés mises au service de l’agriculture sont insuf- 
fisantes. Mais je n’entends pas insister sur ce point. 

La répartition des bons d’essence détaxée est très difficile, 
donne lieu à des fraudes assez nombreuses et complique sin- 
gulièrement la tâche des services du génie rural. 

C'est pourquoi je me permets de vous poser une question, 
qui a d’ailleurs déjà été soulevée à plusieurs reprises au cours 
des années passées. Pourquoi n'acceptez-vous pas, pourquoi n’ac- 
cepteriez-vous pas que soit mis sur le marché un carburant 
détaxé qui serait coloré? Ce serait la simplicité même et 
satisfaction serait donnée à tous. 

Qu'on ne prétende pas que techniquement la chose est impos- 
sible, comme on nous l’a dit maintes fois : ce carburant existe déjà 


pour la marine. (Applaudissements à droite et sur divers bancs.) 


C'est la question que je pose et j'attends de vous la réponse. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
nces. | 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. On peut, en effet, s’inter- 
roger sur la formule la meilleure pour faire bénéficier l’agri- 
culture de l’allocation du contingent détaxé tel qu’il est attribué 
actuellement. 


Dans le passé, la discussion a pu porter, en raison des dif- 


ficultés budgétaires de l’époque, sur le montant de l’alloca- 
tion. Au contraire, depuis quelques années, on a abouti à un 
régime de croisière qui est l’allocation de 65 litres par hec- 
tare labourable et les crédits budgétaires qui ont été prévus 
ont permis de faire face, dans des conditions normales, à la 
distribution de cette allocation. 

M. Paquet propose un autre système, à savoir la création 
d'un carburant spécial qui pourrait être utilisé en agriculture. 
En fait, cette suggestion rencontre deux inconvénients. Le pre- 
mier est l'installation d’un réseau de distribution de ce car- 
burant. I1 n’est guère commode, alors qu’existe déjà un double 
réseau de distribution pour l'essence de tourisme, d'ajouter 
un ne réseau de pompes pour la distribution de ce car- 

ant. 


Mais l'obstacle décisif est la question du contrôle. Si, en 
effet, nous allions dans cette direction, il faudrait procéder 
à des contrôles assez fréquents. A l’évidence, la formule pro- 
posée faciliterait la fraude ; celle-ci consisterait à prendre dans 
le réservoir du tracteur l'essence nécessaire à un véhicule de 
tourisme pour effectuer des courses diverses. | 


Or nous avons éprouvé quelques difficultés à contrôler l’appli- 
cation de la législation des carburants telle qu’elle existe et 
il y a eu, notamment dans le Sud-Ouest, des incidents à ce propos. 

Je crois que l'institution d’un contrôle général de la colo- 
ration des carburants qui se trouveront dans les réservoirs des 
véhicules agricoles heurtera la psychologie profonde du monde 
rural, qui ne se prêterait pas facilement à des vérifications 
qui devraient nécessairement être assez fréquentes et inter- 
ns à tous les moments de la vie rurale si l’on veut éviter la 

raude. 

C'est pourquoi, quelles que soient les limitations du régime 
actuel, je crois que le monde rural le préférera à un régime 
reposant sur des contrôles trop nombreux. 


M. le président. M. Le Roy Ladurie a déposé un amendement 
n° … tendant à compléter l’article 8 par le nouvel alinéa 
suivant : 


« Dans la limite des quantités globales fixées annuellement 
par la loi de finances, le bénéfice de la détaxation des carbu- 
rants agricoles est accordé aux entreprises d’équarrissage. » 


La parole est à M. Le Roy Ladurie. 


M. Jacques Le Roy Ladurie. Mes chers collègues, mon amen- 
dement, par son caractère très particulier, pourra sembler 
étrange à certains d’entre vous. Il concerne, en effet, l’indus- 
trie qui se charge d’enlever les cadavres d'animaux, dont le 
me —< que malheureusement, est élevé pour un pays comme le 
nôtre. 

Je profite de la présence de M. le ministre de l’agriculture 
pour formuler le souhait que la profession d’équarrisseur soit 
placée à l'avenir sous le contrôle du ministère de l’agriculture 
et non plus du ministère de l’industrie. Je suis convaincu, 
en effet, monsieur le ministre de l’agriculture — je m'excuse 
de cette digression — que vos services pourraient tirer le plus 
grand profit des informations qu'ils recueilleraient. 

L'équarrissage était, paraît-il, une profession jadis florissante ; 
aujourd’hui, elle l’est moins parce que les cuirs collectés par 
les équarrisseurs sont concurrencés par les caoutchoucs, les 
corps gras animaux par les produits de synthèse, les protéines 
de viande par les protéines végétales. On assiste ainsi à une 
dévalorisation constante des produits de l’équarrissage. 

Certains pays étrangers se sont rendu compte de cette situation ; 
les produits de l’équarrissage y sont subventionnés, monsieur 
le secrétaire d'Etat aux finances, parce qu'ils entrent, en raison 
des protéines et des corps gras qu’ils contiennent, dans l’ali- 
mentation animale. Ces pays fabriquent ainsi pour les animaux 
des aliments à bon marché-qui permettent évidemment d'obtenir 
des prix de revient moins élevés pour les produits d'élevage. 


Il est nécessaire d’établir une cloison étanche entre l’équar- 
rissage et certains métiers de la viande. Vous comprendrez 
certainement les raisons pour lesquelles je ne veux pas insister 
davantage au moment où les acheteurs étrangers ont les yeux 
tournés, d’une façon peut-être pas toujours bienveillante, sur 
certaines de nos activités ainsi que sur certaines de nos dis- 
positions sanitaires. C’est la raison pour laquelle je ne veux pas 
donner publiquement davantage de précisions. 

Je souhaite que l’industrie de l’équarrissage puisse faire face 
à la concurrence. C’est pourquoi je vous demande de faire 
un geste à son égard et de lui accorder le bénéfice de la 
détaxation accordée pour les carburants agricoles afin de per- 
mettre aux intéressés d'aller plus aisément de ferme en ferme 
pour acheter des animaux que leur disputent certains « sau- 
cissonniers > qui, eux, peuvent payer plus cher. 


M. le président. La parole est à M. Laurent. 


M. Bernard Laurent. Je ne suis pas tout à fait d'accord avec 
M. Le Roy Ladurie, si intéressant que soit l'amendement qu’il 
nous soumet. 


Le travail des entrepreneurs d'équarrissage est très voisin 
de l’entreprise agricole, mais on pourrait alors tenir le même 
raisonnement pour un nombre considérable d’entreprises, par 
exemple les coopératives, les marchands de grains ou d'engrais. 
Je vous fais grâce d’une liste plus longue. 


Cet amendement serait intéressant si n’y figurait pas ce 
membre de phrase: « dans la limite des quantités globales 
fixées annuellement par la loi de finances ». Si le Gouverne- 
ment voulait admettre que les équarrisseurs puissent bénéficier 
d'une quantité d'essence détaxée accordée en supplément du 
contingent alloué aux agriculteurs, ce serait fort bien. Mais 
si cette quantité doit être prélevée sur la part des agriculteurs 
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ui, malgré les déclarations du Gouvernement, me semble 
éjà très limitée, on ne peut retenir l'amendement. (Applaudis- [Article 11.] 


sements au centre gauche.) 
M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 


M. le rapporteur général. La commission n’a pas retenu l’amen- 
dement. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le Gouvernement aurait 
fait les observations de M. Laurent s’il ne les avait pas formulées 
lui-même. 

En effet, la détaxation du carburant agricole telle qu’elle 
existe concerne l’acte de production puisqu'elle se réfère à la 
superficie labourée. Il s’agit de coût de production, non de 
coût de transport. 

Le problème des transports dans le monde rural est complexe 
et il comporte bien d’autres aspects que celui que M. Le Roy 
Ladurie vient d'indiquer, C’est donc dans un autre cadre que 
sa suggestion pourrait être étudiée, car dans le système actuel, 
comme l’a dit M. Laurent, elle reviendrait à distraire des 
crédits une part des allocations qui vont à la production et 
qui, de l’avis du Gouvernement, doivent continuer à y aller. 


M. le président, La parole est à M. Le Roy Ladurie. 

M. Jacques Le Roy Ladurie. Je maintiens mon amendement. 

Je voulais attirer l'attention du Gouvernement sur un pro- 
blème qu’il a semblé ignorer jusqu'à présent. Je serai battu, 
mais je tiens à ce que mon amendement soit mis aux voix. 


M. le président. Je mets aux : ":x l'amendement n° 31 de M. Le 
Roy Ladurie. 


(L’amendement, mis aux v?., n’est pas adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ? … 
Je mets aux voix l’article 8. 


M. Jacques Le Roy Ladurie. Je vote contre. 
(L'article 8, mis aux voix, est adopté.) 


» 


[Article 9.] 
M. le président. Je donne lecture de l’article 9: 


IL. — RESSOURCES AFFECTÉES 


« Art. 9. — Sous réserve des dispositions de la présente loi, 
et notamment des articles 71, 72 et 73, portant ouverture et clôture 
de comptes spéciaux, les affectations résultant de budgets annexes 
et comptes spéciaux ouverts à la date du dépôt de la présente 
loi sont confirmées pour l’année 1961. » 


La parole est à M. le rapporteur général. 


M. le rapporteur général. Je n’ai rien de particulier à dire sur 
cet article. Il s’agit d’une disposition traditionnelle. 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l’article 9. 


M. Paul Cermolacce. Les députés communistes votent contre. 
(L'article 9, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 10.] 


M. le président. « Art. 10. — Un prélèvement exceptionnel de 
50.000.000 NF sera opéré, en 1961, sur les ressources du fonds 
de soutien aux hydrocarbures pour être rattaché en recettes aux 
produits divers du budget. » 

La parole est à M. le rapporteur général. 


M. le rapporteur général. L'article 10 prévoit un prélèvement 
sur les ressources du fonds de soutien aux hydrocarbures. Il 
s’agit d’une disposition semblable à celle que nous avons examinee 
l’année dernière. 

Pour 1961, les ressources du fonds s’élèveront à 296.640.000 NF. 
Le Gouvernement a estimé que sur ce montant une somme de 
50.000.000 NF pouvait être reversée au budget général. Le fonds 
de soutien aux hydrocarbures disposerait donc, pour 1961, d’en- 
viron 250.000.000 NF, soit légèrement moins que les sommes dont 
il disposait en 1960. 

On aurait pu espérer que l'exploitation du pétrole saharien 
se serait traduite par une diminution des dépenses gouverne- 
mentales ; mais ce n’est pas avant un ou deux ans que les sociétés 
intéressées seront en mesure de réaliser des bénéfices et de 
rémunérer ainsi le bureau de recherche des pétroles. 

Dans ces conditions, le Gouvernement est obligé de maintenir 
au niveau actuel les ressources du fonds de soutien. 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.…. 
Je mets aux voix l’article 10. 


(L'article 10, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. « Art. 11. — Le produit de la taxe d’encourage. 
ment à la production textile créée par la loi validée n° 601 du 
15 septembre 1943 est porté en recettes, à compter du 1‘ janvier 
1961, à la ligne 51 des impôts et monopoles. 

« Le taux de cette taxe est ramené à 0,35 p. 100. 

€ Le deuxième alinéa de l’article 1610 du code général des 
impôts est abrogé. » 


La parole est à M. le rapporteur général. 


M. le rapporteur général. Mes chers collègues, l’article 11 
soulève une certaine émotion. Il concerne, en effet, la suppres- 
sion du fonds d’encouragement à la production textile, fonds 
dont le libellé figure à l’article 73 du projet de loi de finances. 


L'article 11 se propose de répartir différemment la taxe qui 
était affectée à ce fonds d'encouragement. Comme vous le savez, 
les crédits prévus pour 1961 en faveur des anciennes actions 
du fonds textile comportent désormais en recettes 30 millions 
de nouveaux francs au lieu de 50 millions l’année dernière, 
ainsi répartis : | 

D'abord, une subvention au fonds d'orientation et de régula- 
risation des marchés agricoles, qui est versée au budget des 
charges communes à concurrence de 12.500.000 nouveaux francs; 
puis, des crédits d'encouragement à la recherche textile, qui 
sont versés au budget de l’industrie à concurrence de 6.500.000 
nouveaux francs; ensuite, des crédits d'action technique, que 
nous retrouverons au budget de l’agriculture, dans un chapi- 
tre 44-03 nouveau, pour 2 millions de nouveaux francs ; enfin, 
une subvention au fonds de soutien des textiles d'outre-mer, à 
concurrence de 9 millions de nouveaux francs. 

L'émotion soulevée provient de la crainte de voir certaines 
pres, en particulier la culture du lin, défavorisées de ce 
ait. 


Après avoir entendu les explications de M. le secrétaire d'Etat 
aux finances ainsi que celles de M. le ministre de l’industrie, 
après avoir reçu les assurances du ministre de l’agriculture 
selon lequel la réforme proposée n’entraînerait aucune réduc 
tion de l’aide à la culture du lin, la commission des finances 
a décidé de proposer à l’Assemblée le vote de l’article 11. 


M. le président. La parole est à M. Lalle. 


M. Albert Lalle. Monsieur le secrétaire d'Etat aux finances, 
les articles 11 et 12 du projet de loi de finances relatifs à la 
taxe d'encouragement à la production textile sont de toute 
évidence en contradiction formelle avec deux dispositions votées 
au mois de juillet dernier par le Parlement dans la loi d’orien- 
tation agricole. L’une est d’ordre général et concerne une pro- 
tection suffisante de nos matières nationales contre les concur- 
rences anormales dont elles sont l’objet, l’autre, d'ordre plus 
particulier, tend à fixer pour chaque période du plan le taux 
de la taxe et les encouragements. 


Sur le premier point, l’abaissement du taux de la taxe de 
0,70 p. 100 à 0,35 p. 100, avec affectation de 30 p. 100 de la 
ressource aux territoires d'outre-mer membres de la Communauté, 
aura pour conséquence certaine de réduire considérablement le 
taux de l’encouragement. Il est peut-être possible de diminuer 
le taux de la taxe, mais il est certain que l’abaissement au taux 
de 0,35 p. 100 ne permettra pas de maintenir l’encouragement 
à un niveau suffisant. 

En effet, initialement, ce taux de 0,35 p. 100 était envisagé 
pour le seul soutien des productions métropolitaines ; mais, 
par la suite, il a été prévu d’affecter 30 p. 100 de la ressource 
aux productions d'outre-mer, tout en maintenant ce même taux. 

Il est indispensable d'éviter une réduction aussi excessive. 
Il convient donc, d’une part, de chiffrer à nouveau les dépenses 
nécessaires pour assurer les soutiens indispensables tant pour 
la compensation d'absence de protection douanière contre des 
concurrences anormales des pays à bas salaires et des dumpings 
que pour l'effort de progrès technique, et, d'autre part, de 
définir le taux de la taxe nécessaire pour assurer les ressources 
correspondant à ces dépenses. 


En outre, si le fonds textile et son comité de contrôle venaient 

être supprimés, comme le prévoit le texte ‘du projet, il n'y 
aurait plus ni coordination d’une politique des matières textiles 
àationales, ni contrôle parlementaire, ni collaboration des grou- 
pements professionnels agricoles et industriels, ce ‘qui, de 
soute évidence, serait regrettable. Mais si cette suppression 
venait à être décidée, il serait en tout état de cause indispen- 
sable qu'aucune ressource provenant de la taxe d’encourage- 
ment textile ne soit versée à un organisme quelconque sans 
lui conférer le caractère de ressource affectée. 

L'évolution inquiétante de la conjoncture internationale, tout 
spécialement en ce qui concerne les matières premières, justifie 
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amplement un effort en faveur de nos matières premières natio- 
nales. Monsieur le secrétaire d'Etat aux finances, la politique 
d'encouragement aux textiles nationaux doit constituer, sous 
différentes formes, un tout indissociable. Qu'il s'agisse des sub- 


ryentions destinées à compenser l'absence de protection doua- 


mière ou l'application des programmes de recherches et d’expéri- 
mentation, tant au stade agricole qu’au stade industriel, qu’il 
s'agisse de la vulgarisation des techniques ou de la propagande 
à l'étranger, il est souhaitable, pour attéindre ces buts, que le 
fonds textile et son comité soient maintenus et non condamnés, 
comme semble l'indiquer l'exposé des motifs du texte en dis- 
cussion. 

Nous pensons qu’un problème comme celui des textiles natio- 
naux doit faire l’objet d’un ample débat et qu’il ne peut, en 
aucune façon, être réglé par le vote d'un article de la loi de 
finances. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances. 


…:M; le secrétaire d'Etat aux finances. Le Gouvernement se 


trouve dans une position particulière. En effet, il propose par 
l’article 11 la réduction du taux d’un impôt, au lieu d’en deman- 
der l'augmentation, comme cela lui arrive parfois, avec un 
bonheur d’ailleurs inégal. 

Il existe actuellement une taxe additionnelle à la valeur 
ajoutée, dont le taux est de 0,70 p. 100 et qui frappe l’ensemble 
des fibres produites ou importées. Cette taxe est un impôt 
indirect s’ajoutant à la taxe sur la valeur ajoutée qui est 
déjà un impôt lourd. C’est donc un impôt qui affecte le prix 
des articles textiles. 

Cette taxe a été instituée en 1943, dans une conjoncture 
de pénurie et pour des actions qui se référaient à la situation 
économique de l'époque. Depuis, elle a connu une histoire 
mouvementée. En effet, son taux a été modifié quinze fois 
et les modalités de la gestion ont été extrêmement différentes : 
compte du Trésor, titre VIIL du budget, recette parafiscale 
affectée, et j'en passe. 

Les ressources provenant de cette taxe ont été gérées jus- 
qu'en 1958 par un comité qui ne s’est jamais réuni depuis. 


M. Albert Lalle. Il ne faut pas nous en faire le reproche. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. En 1958, il a été procédé 
à la constitution d'une commission qui a siégé auprès du 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques de l’époque et qui 
réunissait des représentants de l’agriculture, des finances et 
de l'outre-mer. Cette commission a déposé ses conclusions et 
ce sont ces conclusions que, d’une façon néanmoins légèrement 
modifiée, nous pronosons aujourd'hui à l'approbation de l’As- 
semblée. 

Quel est, en réalité, comme je l'ai exposé à la commission 
des finances, l’objet de cette suppression ? 

C'est d’abord de tenir compte du fait qu'il existe une taxe 
indirecte pesant sur les prix et qui produit actuellement des 
ressources dépassant les besoins constatés, si bien que l'an 
dernier, nous avions été conduits à proposer à l’Assemblée 
— ce qui n’est pas souhaitable — de procéder au reversement 
au profit du budget général de l'Etat d'une partie du produit 
de cette taxe. 

Nous avons pensé qu'il était préférable d'en réduire le taux. 

D'autre part, pour aboutir à ce résultat, il est souhaitable 
de faire en sorte que les professions intéressées puissent pren- 
dre en charge directement un certain nombre d'actions comme 
elles sont d’ailleurs disposées à le faire. 

C'est ainsi que sont actuellement subventionnées par le fonds 
textile des actions qui sont très éloignées — M. Lalle en 
conviendra avec moi — du soutien des productions végétales 
nationales, telles que la haute couture, les foires à l'étranger, etc. 


M. Albert Lalle, La haute couture, je vous l’abandonne ! 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Il ne faut pas l'aban. 
donner complètement, monsieur Lalle. 


Les actions en cause peuvent être reprises par la profession, 
mais celle-ci y met comme condition que la taxe parafiscale 
qui frappe les produits qu’elle vend soit réduite au niveau des 
besoins. Si bien que ce qui vous est proposé c'est, d’une part, 
d’alléger la taxe, d'autre part de faire prendre en charge par 
la profession un certain nombre de dépenses qu'elle est disposée 
à assumer. C'est le cas, je le répète, de la haute couture, des 


«subventions en faveur des foires à l'étranger ; c’est le cas aussi 


de la soie. 

Il vous est enfin proposé d'inscrire dans les dotations budgé- 
taires les autres actions qui sont subventionnées par ce fonds 
et dont le Gouvernement est parfaitement conscient qu'il 
convient de les maintenir. - 


Ces actions sont de deux natures. 


Il s'agit d'abord du soutien de la production du lin et du 
chanvre. Il m'a semblé que c'est particulièrement cet aspect du 
problème qui préoccupe M. Lalle. Dans ce domaine, la solution 
qui vous est proposée, comme je l'ai expliqué à M. Dusseaulx 
devant la commission des finances, ne tend en, aucune manière 
à réduire les dotations concernant ces produits agricoles, mais 
de les inscrire dans le fonds d'orientation et de régularisation 
des marchés agricoles, le F.0.R.M.A., dont je rappelle qu'il est 
un budget annexe faisant l’objet d’un examen annuel. 


Il n’y a pas de raison, pensons-nous, que les produits en ques- 
tion soient privés de soutien par suite de l'intervention de ce 
fonds d'orientation, comme il n'y a pas de raison non plus que 
la procédure les concernant soit différente de celle qui a reçu 
l'approbation de l'Assemblée pour les autres productions agri- 
coles. C’est pourquoi nous proposons d'inscrire les sommes rela- 
tives au soutien nécessaire de ces productions au sein du bud- 
get annexe en question. 


D'autre part, il est prévu que les subventions à un certain 
nombre d'organismes — institut textile de France, comité natio- 
nal interprofessionnel du lin, association ovine et lainière — 
seront inscrites avec les dotations jugées normales, soit aw bud- 
get de l’industrie, soit à celui de l’agriculture. 

L'équilibre financier de l'opération pour 1961 peut être résumé 
de la façon suivante : 

Le taux de la taxe serait diminué de moitié et serait donc 
ramené de 0,70 à 0, 35 p. 100, mesure qui va dans le sens d’un 
allègement souhaitable de la fisaclité indirecte. 


En outre, les actions concernant le lin et le chanvre seraient 
assurées par le fonds d'orientation et de régularisation des mar- 
chés agricoles, et dotées à un niveau jugé souhaitable par le 
ministre de l’agriculture. Les actions techniques seraient sub- 
ventionnées par le budget de l’industrie ou par celui de l’agri- 
culture suivant qu'il s’agit de la production ou de la transfor- 
mation. La profession prendrait à sa charge les autres opérations 
du fonds. 

En dernier lieu, un versement serait maintenu en faveur des 
textiles d'outre-mer, et, dans ce domaine, compte tenu de cer: 
tains crédits de report ; les actions pourront être maintenues au 
cours des exercices prochains. 

Telle est, mesdames, messieurs, l'économie de ce projet. 

L'inquiétude qui existe dans certains esprits et, peut-être, 
dans celui de M. Lalle, concerne l'avenir; elle porte sur le 
point de savoir si le soutien à la production sera maintenu. 

Je constate que personne ne propose ou n’envisage la suppres- 
sion du-F.0.R.M.A., que, bien au contraire, les indications don- 
nées, notamment au cours des longs débats agricoles du prin- 
temps, montrent combien cet organe de régularisation de la 
production agricole est un instrument fondamental de la poli- 
tique du Gouvernement. 

Si bien que l'inscription des actions en faveur de cette pro- 
duction au sein de l'organisme normal de soutien de la pro- 
duction agricole signifie, de la part du Gouvernement, qu’il est 
conscient de la nécessité, non seulement pour le présent mais 
pour l'avenir, d’aider les productions de fibres nationales. 


Quant aux dotations qui figurent dans le budget du ministère 
de l’agriculture, M. le ministre de l’agriculture conviendra avec 
moi qu'elles ont été établies au niveau jugé souhaitable en 
1960. Nous n'avons aucune intention de les modifiér à l'avenir, 
sinon dans un sens favorable. 

Il s’agit donc d’une proposition de remise en ordre qui a 
pour effet d’alléger un impôt pesant sur les prix, de ren à 
l’agriculture et notamment au fonds de régularisation ce qui 
lui revient, tout en donnant de la façon la plus précise à 
l’Assemblée l'assurance que le Gouvernement est conscient de 
la nécessité de poursuivre, dans les années prochaines, le sou- 

à la production des fibres qui préoccupe le président 
Lalle. 


M. le président. La parole est à M. Lalle, pour répondre au 
Gouvernement. 


M. Albert Lalle. Monsieur le ministre, je ne suis nullement 
opposé à la diminution de la taxe. Mais j'estime que la diminu- 
tion de 50 p. 100 est excessive. ; 


Je ne vois aucun inconvénient à ce que soit abandonnée la 
part versée au Trésor ou la part versée à certains organismes. 
Je me permets simplement de vous signaler qu’en 1958 la part 
affectée au lin et au chanvre représentait 1.750 millions de 
francs et que, dans votre projet, elle n’est plus que de 1.250 mil- 
lions de francs. 

En résumé, j'approuve une diminution de cette taxe — je ne 
suis pas un fanatique des taxes — mais je juge que cette dimi- 
nution est excessive et vous empêche d'accorder un soutien 
suffisant aux productions intéressées. 40 à 50.000 hectares sont 
consacrés à ces productions. Si celles-ci sont abandonnées, que 
ferez-vous à la place ? 
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Par ailleurs, je le répète, l’Assemblée s'est prononcée il y a 
trois mois sur ce point. Il est lamentable qu’une décision du 
Parlement soit annulée aussi rapidement. 

Je vous demande, monsieur le ministre, et j'y insiste, dans 


le cas où ce fonds serait supprimé par. un vote de l’Assemblée, 


que la taxe de 0,35 p. 100 soit majorée et portée à 0,45 p. 100. 
M. le président. La parole est à M. Dusseaulx. 


M. Roger Dusseaulx. Je demande à M. le secrétaire d'Etat 
aux finances la précision complémentaire qu'il avait d’ailleurs 
donnée à la commission et qu’il a omis de rappeler à l’Assem- 
blée ; car cette précision donnerait satisfaction à M. Lalle. 

La taxe n’est pas obligatoirement, comme par le passé, gérée 
dans le cadre du fonds textile ; sur ce plan, on peut, en effet, 
reprendre l'observation de M. Lalle et regretter la suppression 
du contrôle parlementäire. Mais il peut y avoir une différence 
entre les sommes collectées au titre de la taxe et les affecta- 
tions de crédit. 

Car M. Lalle vient d'indiquer qu’'effectivement, pour le lin 
et le chanvre, les dotations prévues au budget semblent insuf- 
fisantes au regard des sommes qui y étaient inscrites dans 


le passé. 
Je vous demande, monsieur le secrétaire d'Etat aux finances, 
si, pour un soutien analogue à celui des années passées — et 


vous venez de déclarer qu'il n’était pas dans les intentions du 
Gouvernement de diminuer l'importance du soutien accordé à 
ces productions — les crédits inscrits au budget sont insuffisants 
et si ce ne sera pas pour vous une occasion de prétendre que 
les meyens du soutien n'existent plus, ou bien au contraire, 
envisagez-vous d'augmenter les crédits en cours d'année, si c’est 
nécessaire sans tenir compte du produit de la taxe sur les 
textiles ? 


M. Albert Lalle. Si la taxe est supprimée, l’encouragement 
à la production de textiles n'existe plus. Nous ne sommes pas 
des enfants de chœur ! 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je dois répondre à la 
question que vient de me poser M. Dusseaulx. 

Dans notre esprit, il n’y a pas de parallélisme pour l'avenir 
entre l’évolution de la taxe et l’évolution des actions du fonds 
de régularisation et d'organisation des marchés agricoles en 
matière de soutien des productions textiles. 


M. Roger Dusseaulx. Très bien! 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. C’est la conséquence 
logique de notre réforme. 

Dans la mesure où nous faisons entrer le soutien à la produc- 
tion du lin et du chanvre dans la procédure agricole normale, 
il serait tout à fait absurde — et à certains égards déloyal — 
de tirer argument de la réduction d’une taxe qui ne sera plus 
affectée à cette fin pour supprimer ou modifier le soutien à 
cette production. 

Par ailleurs, les chiffres cités par M. le président Lalle font, 
en effet, apparaître une diminution entre les deux dates qu'il 
indique. Mais les modalités mêmes du soutien à la production de 
ces fibres tiennent compte de l'importance de la récolte et des 
différences des cours entre la production nationale et la produc- 
tion étrangère. 

Le problème n’est pas de savoir si, pour une année déterminée, 
il a été dépensé plus ou moins, il est de savoir si les conditions 
dans lesquelles l’aide à ces productions a été appliquée ont 
été les mêmes pendant la période en cours. 

Je puis donner l’assurance à M. Lalle que, pour 1961, M. le 
ministre de l’agriculture n’a pas l'intention de modifier la 
procédure du soutien et que les chiffres qui figurent dans le 
budget sont ceux qui, compte tenu des éléments économiques 
dont nous disposons, permettront d'assurer le soutien dans les 
conditions où il est actuellement appliqué. 


M. le président. M. Charpentier au nom de la commission de la 
production et des échanges, saisie pour avis, a déposé un amen- 
dement n° 71, tendant à supprimer l’article 11. 

La parole est à M. Grasset-Morel pour soutenir cet amendement. 


M. Pierre Grasset-Morel. Ma tâche est assez complexe après 
l'échange de vues qui vient de s’instituer, puisque M. Lalle a 
défendu l’amendement que M. Charpentier m'avait chargé de 
soutenir en son nom, et que M. le secrétaire d'Etat aux finan- 
ces vient de répondre à M, Lalle. 

M. Charpentier, étant actuellement à Strasbourg devant les 
délégués des ministres du conseil de l'Europe, m'a prié de 
l'excuser. 

A propos de l’article 11 il y a lieu de traiter les problèmes 
soulevés par trois articles liés. L'article 11 qui vise la diminution 


de la taxe, l’article 12 qui vise l'affectation d’une partie de 


cette taxe au F. O. R. M. A. et l’article 73 qui tend à la suppres. . 


sion du fonds. 

La commission de la production et des échanges m'a 
de vous diré qu’elle souhaitait voir s'ouvrir un débat au cours 
duquel le Gouvernement pourrait définir sa politique textile et 
faire part de ses projets de modifications. 

La commission est prête à envisager, à la suite d’un tel débat, 
les modifications qu’il convient d’apporter au système actuel si 
elles s’affirment utiles visant, par exemple, l'assiette des coti. 
sations et même le montant de la taxe dont une partie non 
négligeable comme l’a dit M. le secrétaire d’Etat est allée l’année 
dernière au budget général. * 

Nous n’avons pas l'impression que la réduction du niveau de 
cette taxe ait été suffisamment étudiée pour que l’on puisse nous 
proposer d’emblée une réduction atteignant 50 p. 100. 

En attendant, la commission de la production et des échanges 
m'a chargé de vous préciser qu’elle désire le maintien du sys- 
tème actuel, c’est-à-dire à la fois quant au maintien du fonds 
d'orientation et quant au maintien de la taxe ét cela pour une 
série de raisons. 

Dans le cas, en effet, du maintien du fonds, les ressources, 
comme l’a dit tout à l'heure M. Lalle, se trouvent spécialement 
affectées. 

Dans le cas contraire, elles éclateront et se trouveront dis 
persées, sans être affectées, entre le F.0.R. M. A. et différents 
budgets, comme vient de l'indiquer M. le secrétaire d'Etat aux 
finances. 

Mais, en ce qui concerne le F. O. R. M. A., je dois à la vérité 
de préciser que nous ne sommes pas éclairés du tout par le 
Gouvernement sur la ventilation des opérations financières à 
l’intérieur de cet organisme. 

C’est un problème qui sera abordé en son temps quand ce 
budget viendra en discussion. Mais dès maintenant je rappelle 
que nous avons posé, au nom de la commission de la production 
et des échanges, plusieurs questions à M. le ministre de l’agri- 

. culture, tendant à faire préciser la ventilation des 44 milliards 
de crédits à l’intérieur de ce budget annexe. Il a été obligé de 
dire que cette réponse devait être pour l'instant différée, pour 
une raison très simple et dont la responsabilité n’incombe pas au 
Parlement mais bien au Gouvernement : la loi de finances recti- 
ficative votée en juillet 1960 prévoyait la création du F. ©. R. 
M. À., mais les textes d'application n'ont pas encore été publiés. 
Et c'est pourquoi le Parlement est aujourd’hui invité à prendre 
ses responsabilités sans pouvoir connaître la ventilation des 
crédits. 

Donc, non seulement les crédits du fonds textile versés au 
F. O. R. M. A. ne sont pas affectés, mais encore nous ignorons les 
prévisions d'emploi de ces fonds que gère le F. O. R. M. A, 
que ce soit en faveur de la production textile ou de toute autre 
production. 

Pour cette raison, la commission de la production et des 
échanges estime que le maintien du fonds est nécessaire. Le fonds 
textile permet d'établir plus facilement une politique d'ensemble. 

Le comité de contrôle, comme on l’a dit tout à l'heure, 
permettait, à la fois de réunir des parlementaires, des fonction- 
nairés et des professionnels et, par conséquent, permettait une 
coordination et un contrôle parlementaire. Le fonds exerce une 
action heureuse en France et dans les territoires d'outre-mer. 

Il est sans doute des productions dont l’aide est prise en 
charge par la profession, et M. le secrétaire d'Etat paraissait 
tout à l'heure souligner que des activités comme la haute cou- 
ture étaient assez peu liées à la production textile; mais en 
réalité la production textile est intéressée quand il s’agit de 
prospecter ou d'accroître des débouchés nouveaux qui peuvent 
faciliter son placement. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Voulez-vous me permettre 
de vous interrompre, monsieur Grasset-Morel ? 


M. Pierre Grasset-Morel. Jé vous en prie. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Nous avons eu de longues 
conversations avec la profession sur ce sujet. 

J'indique à M. Grasset-Morel que c'est la profession elle-même 
qui nous a proposé de reprendre à son compte les actions de 
soutien à la haute couture. 


M. Pierre Grasset-Morel. Cela ne représente d'ailleurs qu'une 
faible part des crédits. Je prends acte de la déclaration que 
vient de faire M. le secrétaire d'Etat aux finances. 

La commission a également pris position sur un deuxième 
point en ce qui concerne le maintien de la taxe de 0,70 p. 100. 
Comme je l’ai dit au début de mon exposé, elle ne s'oppose pas 
à une étude tendant à la réduction de cette taxe, mais elle ne 
voudrait pas que, par le biais de la discussion financière, cette 
réduction de la taxe ne tienne pas compte d’un plan d’ensemble 
exposé par le Gouvernement sur la politique textile générale. 
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Je n’insisterai pas sur l'utilité de cette taxe et de son emploi, 
car il est certain que la production textile actuelle a besoin 
d'être protégée. Nous constatons, en effet, que son niveau est au 
coefficient 15 par rapport à 1938, alors que d’autres productions 
voisines de celle-ci bénéficient d’une protection douanière très 
supérieure de 20 p. 100 environ, par exemple, pour les fibres artifi- 
cielles et de 40 p. 100 pour les industries cotonnières. 

Pour ces motifs, la commission estime nécessaire de main- 
tenir la taxe à son niveau tant qu’on ne lui aura pas proposé 
d'étudier une réduction qui corresponde à des chiffres qu'on lui 
aurait expliqués. 

La commission de la production et des échanges proposera, 
lors de la discussion des articles 12 et 73, le maintien du fonds 
textile, de manière à assurer une meilleure coordination de 
l'emploi du produit de la taxe. 

C’est pourquoi elle maintient son amendement à l’article 11 qui, 

le moment, prévoit purement et simplement le maintien 
de la taxe à son niveau, c’est-à-dire à 0,70 p. 100. 


M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 


M. le rapporteur général. La commission des finances s'oppose 
à l'amendement de la commission de la production et des échan- 
ges, d’abord pour rester fidèle à la position qu’elle a prise sur 
l’article 11 et, ensuite, en raison des explications du Gouverne- 
ment et, en particulier, des assurances données par M. le 
secrétaire d'Etat aux finances à la commission, selon lesquelles 
l'action en faveur du lin en particulier ne souffrirait aucune 
modification du fait de la nouvelle rédaction de l’article 11. 


M. Albert Lalle, Vous n'êtes pas difficile ! Il y a 500 millions 
de réduction ! 


M. le rapporteur général. La commission des finances main- 
tient sa position et demande à l’Assemblée de se prononcer 
contre l'amendement de la commission de la production et des 
échanges. 


M. le président. La parole est à M. Diligent, contre l’amende- 
ment. 


M. André Diligent. Mes chers collègues, je ne reviendrai par 
= les explications excellentes qui ont été données de part et 

’autre. 

Je veux simplement attirer votre attention sur les difficultés 
récentes de l’industrie textile et sur le chômage partiel impor- 
tant qui sévissait encore en 1959, plus spécialement dans l’indus- 
trie de la laine et du coton : tout cela est certainement présent 
à vos mémoires. 

Ce sont ces difficultés récentes qui m'incitent à vous demander 
de ne pas voter l'amendement de M. Charpentier qui maintien- 
drait une charge trop lourde sur l’ensemble des activités textiles. 

Tout le monde sait que les conditions qui ont provoqué l’ins- 
titution, puis le développement de cete taxe se sont modifiées. 
Des explications de M. le secrétaire d'Etat aux finances j'ai 
retenu qu’il n’était pas exact de dire que la suppression du fonds 
d'encouragement à l4 production textile risque de faire dis- 
paraître des soutiens ou des compensations nécessaires en 
certains domaines. Elle fait simplement rentrer ces soutiens et 
ces compensations dans l’ordre normal des choses. 

Si l’on s'oppose à la proposition du Gouvernement, c’est donc 
à mon sens, en fait, négliger de défendre des activités utiles 
qui n'ont rien à craindre de la réintégration de leurs problèmes 
dans le cadre général, et c’est s'attacher encore à des formules qui 
me paraissent dépassées, d'autant plus que le Gouvernement me 
semble avoir donné tous les apaisements suffisants en prévoyant 
le maintien de la plupart des actions de soutien. 

Vous objecterez qu’il y aura peut-être alors des oppositions 
entre l’industrie et l’agriculture. 

Je me permets de vous signaler, au nom et à la demande de 
mon collègue et ami M. Le Bault de la Morinière, rapporteur 
de la loi d'orientation agricole, qu'après avoir spécialement 
étudié ce problème sous l'angle plus précisément agricole, il 
s'est rangé entièrement à l'avis de M. le ministre des finances. 


M. Albert Lalle. Il ne représente pas l’agriculture dans son 
ensemble ! 


M. le président. La parole est à M. Denvers, pour répondre 
à la commission. 


M. Albert Denvers. Mes chers collègues, je ne suis pas, vous 
le savez, spécialiste des questions agricoles, mais je suis conscient 
des intérêts du monde agricole, je représente une région de 
production de lin, et je sais tout ce que représente l’encoura- 
gement à la production textile dans une région comme celle 
du Nord et dans beaucoup d’autres. 

Etait-il vraiment urgent, monsieur le ministre, de nous pro- 
poser les dispositions des articles 11 et 12 ayant pour objet de 
modifier le taux de la taxe et les modalités de sa perception 


et de son versement ? 


En effet — vous me direz si je me trompe, monsieur le 
ministre de l’agriculture — le Parlement a voté la loi d’orien- 
tation agricole et il a demandé au Gouvernement, d’une manière 
très explicite, me semble-t-il, par l’adoption des articles 2 et 27, 
de présenter au Parlement un programme d'encouragement aux 
OS textiles s'étendant sur une période de quatre 
années. 

Alors, pourquoi re pas attendre que ce programme nous soit 
soumis ? Nous pourrions alors, tous ensemble, revoir le problème 
quant au fond. (Applaudisssements à l'extrême gauche et au 
centre gauche.) 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 71, pré- 
senté par la commission de la production et des échanges, 
repoussé par la commission des finances et par le Gouvernement. 


(L'amendement, mis aux voix, n’est pas adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 
M. Albert Lalle. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Lalle. 


M. Albert Lalle. Monsieur le président, le fait que l’amende- 
ment soit repoussé implique, me semble-t-il, par voie de consé- 
quence que le taux de 0,35 est adopté. 

Ici, je m'adresse à la fois à M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et à M. le rapporteur général qui semblent d'accord pour que 
certaines subventions soient maintenues : il n’est pas question, 
n'est-ce pas, de choisir une année au hasard pour le versement de 
cette subvention. Si, au cours des années 1955, 1956, 1957, 1958, 
la subvention sur le lin et le chanvre était de 1.700 à 1.800 mil- 
lions, elle ne sera plus en 1961 que de 1.250 millions. 

Si vous voulez vraiment maintenir, en faveur de la culture 
du lin, les subventions traditionnelles, ne maintenez pas le taux 
de 0,35 et, si vous supprimez le fonds, acceptez que la taxe 
de 0,35 puisse être modifiée et portée à un minimum de 0,45. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Monsieur Lalle, le Gou- 
vernement se réjouit que l’Assemblée, en votant l’article 11, 
permette une réduction de la taxe qui frappe les articles textiles. 

Je crois que, dans la conjoncture actuelle, ce résultat èst 
souhaitable. Nous allons examiner de nouveau avec notre collègue 
de l’agriculture le montant exact des prévisions à faire en 
matière de soutien à la production du lin et du chanvre. 

Les études que nous avons déjà menées nous ont conduit à 
vous proposer l'équilibre financier que l’Assemblée vient d’ap- 
prouver. 

Si une étude plus approfondie faisait apparaître que des 
ressources supplémentaires sont nécessaires, nous pourrions avoir 
recours à la formule suggérée par M: le président Lalle mais 
je préférerais, pour ma part, que nous n’ayons pas à majorer 
cette taxe. 


M. Albert Lalle. Dans ce cas, réservons l’article 11 jusqu’à ce 
que cette étude soit faite. 

Sur plusieurs bancs à l'extrême gauche et au centre gauche. 
Non ! 

M. le président. Je mets aux voix l’article 11. 

(L'article 11, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. La suite du débat est renvoyée à la prochaine 
séance. 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. Ce soir, à vingt et une heures trente, deuxième 
séance publique : 

Fixation de l’ordre du jour. 
_ Suite de la discussion du projet de loi de finances pour 1961 
(n° 866) (rapport n° 886 de M. Marc Jacquet, rapporteur général, 
au nom de la commission des finances, de l’économie général 
et du plan) (deuxième partie) : 4 

Travail (Annexe n° 26. — M. Raymond Boisdé, rapporteur 
spécial). 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-neuf heures cinq minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 
RENÉ MASsON. 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


1" séance du mercredi 26 octobre 1960. 


Sur l'article 2 du 


projel 


SCRUTIN (N° 114) 


de loi de 


finances 


pour l’année 1961 


(Plafond des aménagements fiscaux). 


Nombre de suffrages exprimés... 


Pour 


Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 

Albrand. 
Becker. 
Becue. 
Bedredine (Mohamed). 
(Mohamed). 
Belabed (Slimane). 
Bénard (François). 
Bendjelida (Ali). 
Benelkadi (Benalia). 
Benhacine (Abdel- 

madijid). 
Bennalia (Khelil). 
Bénouville (de). 
Benssedick Cheikh. 
Beraudier. 
Bernasconi. 
Besson (Robert). 
Bisson. 
Boinvilliers. 
Bonnet (Georges). 
Bord. 
Boscher. 
Bouchet. 
Boudi (Mohamed). 
Bouhadjera (Belaïd). 
Boulet. 
Boulin. 
Bourgeois (Georges) 
Bourgoin. 
Bourgund. 
Bourriquel. 
Boutalbi (Ahmed). 
Brice. 
Bricout. 
Briot. 
Brocas. 
Broglie (de). 
Buot (Henri). 
Buron (Gilbert). 
Cachat. 
Calméjane. 
Camino. 
Carous. 
Carter. 
Catayée. 
Cathala. 
Charié. 
Charret. 
Chavanne. 
Chibi (Abdelbaki) 
Clément. 
Clerget. 
Clermontel. 
Colinet. 
Collette. 
Comte-Offenbach. 
Coumaros. 
Dalbos. 
Damette. 
Danilo. 
Dassault (Marcel). 
Delbecque. 
Deliaune. 
Deramchi (Mustapha). 
Diet. 
Dreyfous-Ducas, 
Dronne. 
Duflot. 
Dumas. 
Duterne. 
Duvillard. 
Ehm. 


Ont voté pour : 


Escudier. 

Fabre (Henri). 
Falala 

Fanton 

Ferri (Pierre). 
Fouques-Dupare, 
Fric (Guy). 

Frys. 

Gahlam Makbhlouf. 
Game. 


Garnier, 
Garraud. 
Godefroy. 
Gouled (Ilassan). 
Gracia ‘de) 
Grasset (Yvon). 


Grenier (Jean-Marie). 

Grussenme yer. 

Guettaf Ali. 

Guillon. 

Habib-Deloncle. 

Hassani (Noureddine). 

Hauret. 

Hémain. 

Hoguet 

Hostache. 

Jacquet (Marc). 

Jacquet (Michel). 

Jacson. 

Jamot. 

Janvier. 

Jarrot. 

Jouhanneau., 

Kaddari ‘bjillali). 

Kerveguen ‘de). 

Khorisi (Sadok). 

Labbé. 

La Combe, 

Lapeyrusse. 

Laudrin, Morbihan. 

Laurelli. 

Laurin, Var. 

Lavigne, 

Le Bault de la 
Morinière. 

Lecoq. 

Le Douarec, 

Le Duc Jean). 

Leduc (René). 

Lemaire. 

Le Montagner. 

Lepidi. 

Le Tac. 

Le Theule. 

Liogier. 

Liquard. 

Lopez. 

Luciani. 

Lurie. 

Maillot. 

Mainguy. 

Malène (de la). 

Mallem (Ali). 

Malleville. 

Marcenet. 

Marchetli 

Maridet. 

Maziol. 

Mekki (René). 

Millot (Jacques). 

Mirguet. 
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sac 
Missoffe. 
Moatli. 


Mocquiaux. 
Monlayne (Max). 
Moore. 

Moras. 
Moulessehou| (Abbès). 
Moulin. 

Nader. 

Neuwirth. 

Noiret. 

Nou., 

Nungesser. 
Palewski (Jean-Paul). 
Paquet. 

Pasquini. 

Perrin (Joseph). 
Perrot. 
Peyrefitte, 
Peytel. 

Pezé. 

Picard. 

Plazanet 
Poulpiquet (de), 
Poutier. 
Profichet. 
Quentier 

Radius. 
Raphaël-Leysues. 
Richards. 

Rivain. 

Roth 

Roulland. 
Rousseau. 
Rousselot, 
Rous!an. 

Roux. 

Ruais. 

Saadi (Ali). 
sSagette. 
Sahnouni (Brahim), 
Saïdi (Berrezoug). 
Sainte-Marie (de). 
Salado. 
Sammarcelli. 
Sanglier (Jacques). 
Sanson. 

Santoni. 

Sarazin. 
Schmittlein. 
Sicard. 

Souchal. 
Taittinger (Jean). 
Teisseire, 
Thorailler. 
Tomasini 

Touret. 

Toutain. 
Valabrègue. 

Van der Meersch. 
Vanier, 
Vaschetti. 
Vendroux. 
Viallet. 

Vidal. 

Villedieu. 

Vitel (Jean). 
Voisin. 

Wagner. 
Weinman. 
Zeghouf (Mohamed). 
Ziller, 


MM. 

Ailkères (d'). 
Albert-Sorel (Jean). 
Alliot. 
Anthonioz. 
Arnulf. 
Arrighi (Pascal). 
Mme Ayme de Ja Che- 

vrelière. 
Ballanger (Robert). 
Barniaudy. 
Barrot (Noël). 
Baudis. 
Baylot. 
Bayou Raoul). 
Béchard {Paul). 
Bégouin (André). 
Benard (Jean). 
Bergasse. 
Berrouaine 
Bettencourt. 
Biaggi. 
Billères. 
Billoux. 
Blin. . 
Boisdé (Raymond). 
Bonnet (Clristian). 
Boscary-Monsservin. 
Bosson. 
Boualam Saïd). 
Bourdellès. 
Bourgeois (Pierre). 
Boutard. 
Bréchard. 
Brugerolle. 
Caillemer. 
Canat. 
Cance. 
Carville (de). 
Cassagne., 
Cassez. 
Catalifaud 
Cermolacce. 
Cerneau. 
Chamant. 
Chandernagor. 
Chapalain, 
Chareyre. 
Charpentier 
Chauvet. 
Chazelle. 
Chopin. 
C'emens,. 
Collomb. 
Colonna (Henri). 
Colonna d’Anfriani. 
Conte (Arthur). 
Coste-Florel (Paul). 
Coudray. 
Coulon. 
Courant (Pierre). 
Crouan 
Crucis 
Dalainzy. 
Darchicourt. 
Darras 
Davoust. 
Debray. 
Dejean. 
Mme Delabie. 
Delachenal. 
Delaporte. 
Delemontex. 
Delesalle. 
Delrez. 
Denis (Bertrand). 
Denvers. 
Derancy. 
Deschizeaux. 
Desbors. 


(Djelloul). 


Ont voté contre (1): 


Desouches. 
Devemy. 
Devèze. 

Mlle Dienesch. 
Dieras. 

Diligent. 
Dixmier. 

Dolez. 
Domenech. 
Dorey. 

Doublet. 
Douzans. 
Dupuis. 
Duchäteau., 
Duchesne. 
Ducos. 

Dufour. 
Dumortlier. 
Durroux. 
Dutneil. 

Ebrard (Guy). 
Evrard (Just). 
Faulquier. 

Faure (Maurice). 
Féron (Jacques). 
Forest 

Fouchier 
Fourmond, 
Fraissinet. 
Frédéric-Dupont, 
Fréville. 
Fulchiron. 
Gabelle (Pierre). 
Gaillard (Félix). 
Gauthier, 
Gernez. 
Godonneche. 
Grasset-Morel. 
Grenier {Fernand), 
Grèverie. 
Guillain 
Guthmuller., 
Halgouet (du). 
Hanin. 
Hénault. 
Hersan!. 
Ihuel. 
Joualalen 
Japiot. 
Jarrosson. 
Jouault, 
Junot. 
Juskiewenski. 

Kir. 

Kun!{z. 

Lacaze. 

Lacroix, 

Laffin. 

Laffont. 

Lainé (Jean). 
Lalle. 

Lambert, 

Larue (Tony). 
Laurent. 
Leenbardt (Francis). 
Lefèvre d'Ormesson. 
Legendre. 

Le Guen. 

‘Lejeune (Max). 

Le Pen. 

Le Roy Ladurie. 
Lolive. 
Longequeue. 

Lux. 

Mahias. 

Maloum !{Hafid). 
Marcellin. 
Mariotte. 

Mayer (Félix). 


(Ahcène). 


Mazuricr. 


Mecxk. 

Méhaignerie. 

Mercier. 

Mignot. 

Molinet 

Mondon. 

Monnerville (Pierre). 

Monte} {Euzène) 

Motte. 

Muller. 

Nilès. 

Oopa Pouvanaa. 

Orrion. 

Orvoën. 

Padovani. 

Pavot. 

Pérus (Pierre). 

Pelit (Eugène- 

ilippe. 

Planta. 

Pierrebourg (de). 

Pillet. 

Pinoteau. 

Pinvidic 

Pleven René), 

Poignant. 

Poudevigne. 

Privat (Charles). 

Privet. 

Quinson. 

Rault. 

Raymond-C'ergue. 

Regaudie. 

Renouard. 

Rieunaud. 

Ripert. 

Rivière (Joseph). 

Roche-Defrance. 

Rochet {(Waldeck). 

Roclore. 

Rombeaut. 

Sablé. 

Sallenave. 

Salliard du Rivault, 

Schaffner 

Schmitt (Rent). 


Schuman (Robert). 
Schumann (Maurice). 
Seillinger. 


Sesmaisons (de), 

Sid Cara Chérif, 

Sourbet. 

Sy. 

Szigeti 

Tebib (Abdallah). 

Terré. 

Thomas. 

Mme Thome- 
Patenôtre. 

Thorez (Maurice). 

Trébosc. 

Trellu. 

Trémolet de Villers. 

Turc (Jean). 

Ulrich. 

Valentin (Jean). 

Vals (Francis). 

Var. 

Vayron (Philippe). 

Véry (Emmanuel). 

Vignau. 


{Villeneuve (de). 


Villon (Pierre), 
Vitter (Pierre). 
Voilquin. 
Weber. 
Widenlocher. 


Se sont abstenus volontairement (|) : 


MM. 
Abdesselam. 
Alduy. 

Bidault (Georges). 
Caillaud. 
Chapuis. 


David (Jean-Paul). 
Degraeve. 

Denis (Ernest). 
Drouot-L'Ilermine, 
Durand, 


Grandmaison (de), 
Longuel. 

Peyret. 

Robichon. 
Simonnet, 


N'ont pas pris part au vote: 
Barboucha (Mohaned).|Borocco. 


MM. 
Agha-Mir. 
Ai Sid Boubakeur. 
Azerm (Ouali). 
Baouya. 


Battesti. 
Beauguille (André). 
Bérard. 
Bignon. 


Mile Bouabsa (Kheira). 
Boudet. 

Boudjedir {Tachmi). 
Bouillol. 
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e (Mohamed). |Joyon. Morisse 

Kaouah (Mourad). Palmero. 
Burlot. Karcher. Peretti. 
Césaire Mme Khebtani Perrin (François). 
Charvel. (Rebiha). fPflimlin 

Saïd). Laradji (Mohamed Portolano 
Chelha (Mustapha). Puech-Samson. 
commenay. Lebas. Renueci. 
Mme Levaud Legroux. Réthoré. 

(Marcelle). Lenormand Maurice). |Rey. 
Djebbour {Alhined). Lombard Reynaud (Paul). 
Dusseaulx. Marcais. Ribière (René). 
Feuillard. Marie (André). Rossi. 
Fillol Marquaire Royer. 

Mile Martinache. Tardieu. 
Gavini- Médecin. Thibault (Edouard). 
Halbout. Messaoudi (Kaddour) |Thomazo. 
Heuillard. Miriot. Turroques. 
Ibrahim Said. Mollet (Guy). Valentin (Francois). 
Jhaddaden (Mohamed). ! Montagne (Rémy). Vinciguerra. 
Jaillon. Jura. Montesquiou (de). Yrissou. 


N'a pas pu prendre part au vote : 
M. Lagaillarnde. 


Excusés ou absents par congé (2) : 
(Application de l’article 159, alinéas 2 et 3, du règlement.) 


Pégué. urnet. 
Deviq. Guitton (Antoine). 
Djouini (Mohammed). 


Legaret. 
Michaud (Louis). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Jacques Chaban-Delmas, président de l’Assemblée nationale, 
et M. Montalut, qui présidail la séance. 


Ont délégué leur droit de vote : 


(Application de l'ordonnance ne 58-1066 du 7 novembre 1958.) 


MM. Boudjedir à M. Laradji (maladie). 
Bouiet à M. Janvier (maladie). 
Bourgeois (Georges) à M. Buron (Gilbert) (maladie). 
Brugerolle à M. Lacaze (maladie). 
Canat à M. Legroux (maladie). 
Cheikh à M. Bord (maladie). 
Darras à M. Evrard (maladie). CS 
bjebbour à M, Renucci (événement familial grave). 
Drouot-L'Hermine à M. Fabre (assemblées internationales). 
Durroux à M. Chandernagor (maladie). 
lilliol à M. Duvillard (assemblées internationales). 
Fulchiron à M. Brechard (assemblées internationales). 
Jarrosson à M. Godonnèche (assemblées internationales). 
Kaouah à M. Marquaire (maladie). 

Mme Khebtani à M. Benhalla (maladie). 

MM. Laffont à M. Sid Cara Chérif maladie). 
Legendre à M. Le Pen (assemblées européennes). 
De La Malène à M. Fanton {assemblées internationales). 
Lenormand à M. Raymond Clergue (maladie). 
Maloum (Hafid) à M. Yrissou (événement familial grave). 
Messaoudi (Kaddour) à M. Vignau (maladie). 
Nou à M Jacson (maladie). 
Oopa à M. Davoust (maladie). 
Pérus à M. Sallenave (maladie). 
Portolano à M Tebib (Abdallah) (maladie). 
Radius à M. Roulland (assemblées européennes). 
Schuman (Robert) à M. Seitlinger (assemblées eurog#ennes) 
Sourbet à M. Turroques (assemblées internationales). 
Terré à M. Motte (maladie). 
Thorez à M. Ballanger (maladie). 
Valentin (Jean) à M. David (Jean-Paul) (maladie). 
Vals (Francis) à M. Bayou (assemblées internationales). 
Véry à M. Denvers imaladie). 
De Villeneuve à M Duchesne (maladie). 
Voilquin à M. Renouard (maladie). 


Motifs des excuses: 
(Application de l'article 159, alinéa 3, du règlement.) 


MM. Bégué (maladie). 
Deviq (mission). 
Djouini (Mohammed) (maladie). 
Durbel (maladie). 
Guitton (Antoine) (assemblées européennes). 
Legaret (assemblées européennes). 
Michaud (assemblées internationales). 


(1) Se reporter à la liste ci-après des députés ayant délégué 
leur vote. 
(2) Se reporter à la liste ci-après des motffs des excuses. 


SCRUTIN (N° 115) 


Sur l’article du projet de la de finances pour 
{Augmentation de la taxe sur les transports routiers). 


Nombre de suffrages exprimés... 681 


Majorité absolue...........,.... 
Pour l’adoption...... 


Contre 


L'Asscinblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 
Abdesselam. 
Albrand. 
Arnulf. 
Baouya. 
Barboucha (Mohamed). 
Becker. 
Bedredine Mohamed). 
Bekri (Mohamed). 
Belabed (Slimane). 


Bendjelida (Ali). 


Benelkadi (Benalia) 

Benhacine (Abdel- 
madijid). 

Benhalla ‘Khelil). 

Bénouville (de). 

Benssedick Cheikh 

Bérard. 

Béraudier 

Berrouaïine ‘hjielloul) 

Besson {Rohert). 

Bignon 

Bord. 

Borocco. 

Bouchet. 

Boudi (Mohamed). 

Bouhadjera (Belaïd). 

Boulet. 

Boulsane (Mohamed) 

Bourgeois !Georges) 

Bourgoin. 

Bourgund. 

Boutalbi (Ahmed). 

Bricout. 

Briot. 

Buron (Gilbert). 

Cachat. 

Caillaud. 

Calméjane 

Camino. 

Carous. 

Carter 

Cerneau. 

Césaire. 

Charret. 

Cheikh (Mohamed 


Saïd) 
Chibi {Abdelbaki) 
Clerget. 
Clermontel. 
Collette. 
Comte-Offenbach. 
Coumaros. 
Dalbos. 
Danilo. 
Dassault (Marcel). 
Davoust. 
Degraeve. 
Deliaune. 
Delrez. 
Deramchi (Mustapha). 


MM. 

Agha-Mir. 
Aillières (d’). 
Albert-Sorel (Jean). 
Alduy. 
Alliot. 
Anthonioz. 
Arrighi (Pascal). 
Mme Ayme de la Che- 

vrelière. 
Ballanger (Robert), 
Barniaudy. 
Barrot (Noël). 
Battesti. 
Baudis. 
Baylot. 
Bayou (Raoul). 
Beauguitte {André). 
Béchard (Paul), 
Becue. 
Bégouin (André). 
Bénard (François). 


Ont voté pour (1): 


Mme bDevaud 
(Marcelle). 

Diet. 

Diligent. 

Dreyfous-Ducas. 

Dronne. 

Drouot-L'Hermine. 

Duflot. 

Dumas. 

Duterne. 

Duvillard. 

Ehm. 

Escudier. 

Fabre (Henri). 

Falala. 

Fanton. 

Feuillard. 

Fouques-Duparc. 

Gahlam Makhlouf. 

Gamel. 

Garnier. 

Garraud. 

Gouled (Ilassan). 

Grenier (Jean-Marie). 

Grussenmeyver. 

Guettaf Ali. 

Guthmuller. 

assani (Noureddine) 

Hauret. 

Ibrahim Saïd. 

Thaddaden (Mohamed). 

Jacquet (Marc). 

Jacson. 

Jamot. 

Janvier. 

Jouhanneau. 

Kaddari (Djillali). 

Karcher 

Khorisi (Sadok). 

Laffont. 

Lapeyrusse. 

Laurelli. 

Laurin, Var 

Lavigne. 

Lecocq. 

Lemaire. 

Lepidi. 

Le Tac. 

Lopez. 

Maillot. 

Mainguy. 

Malène (de la). 

Mallem (Ali). 
Malleville. 
Marcenet. 
Marchetti. 
Mayer (Félix). 
Maziol. 


Mazo. 
Mekki (René). 


Ont voté contre (1) : 


Bénard (Jean). 
Bergasse. 
Betltencourt, 
Biaggi. 

Billères. 
Billoux. 


Boisdé (Raymond). 
Bonnet (Christian). 
Bonnet (Georges). 
Boscary-Monsservin. 
Boscher. 

Boualam (Saïd). 
Bouillo!. 
Bourdellès. 
Bourgeois (Pierre). 
Bourne. 

Boutard. 

Bréchard. 

Brice. 
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Misoffe. 

Moore. 

Moulessehoul (Abbès}, 

Moulin. 

Noiret. 

Nou. 

Nungesser. 

Oopa Pouvanaa. 

Palewski (Jean-Paul), 

Pasquini. 

Perrin (Joseph). 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Peyrefitte. 

Peyret 

Peytel. 

Picard 

Pillet. 

Plazanet. 

Poutier. 

Puech-Samson. 

Quentier. 

Radius 

Raphaël-Leygues. 

Réthoré. 


Rey. 

Richards. 

Rivain. 

Roques. 

Roth. 

Roulland. 

Roustan 

Roux 

Ruais 

Saadi (Ali). 
Sahnouni (Brahim). 
Saïdi (Berrezoug), 
Salado 
Sammarcelli. 
Sanglier (Jacques). 
Sanson. 

Santoni. 
Schmittlein. 
Schuman ‘Robert)}. 
Seitlinger. 

Sid Cara Chérif. . 
Szigeti. 

Taittinger (Jean), 
Tebib (Abdallah). 
Teisseire. 
Thomas. 
Tomasini. 
Toutain. 

Vanier 

Vendroux. 

Viallet 

Vidal. 

Vitel (Jean). 
Voilquin. 


Wagner. 
Ziller, 


Brocas. 
Brugerolle. 
Buot (Henri). 
Burlot. 
Caillemer. 
Canat. 
Cance. 
Carville (de). 
Cassagne. 
Cassez 
Catalifaud. 
Cathala. 
Cermolacce. 
Chamant 
Chandernagor. 
Chapalain. 
Chapuis. 
Chareyre. 
Charié. 
Charpentier. 
Charvet. 
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Chauvet. Guillain. Padovani. Liquard. Moatti. Sicard. 

Chopin. Halbout. Paquet. Lurie. Renouard. Simonnet. 
Clamens. Halgouët (du). Pavot. Maridet Robichon. Vaschetti. 
Clément. Hanin. Perrin (François). Mlle Martinache. Sarazin. Weinman. 

ollomb. nault. rus erre). 

Colonna (Henri). Hersant. Pezé. N'ont pas pris part au vote: 

Colonna d’Anfriani. Hoguet. Philippe MM. Fillol. Médecin. 
Commenay. .Hostache. Planta Al Sid Boubakeur. Gavini. Messaoudi (Kaddour), 
Conte (Arthur). loualalen (Ahcène).  |Pic. Azem (Ouali) Heuillard. Morisse. 
Coste-Floret (Paul). Jacquet (Michel). Pierrebourg (de). Bidault (Georges). Jaillon, Jura Neuwirth, 
Coudray. Japiot. Pinoteau. Mile Bouabsa (Kheira). | Mme Khebtani Palmero. 
Coulon. Jarrosson. Pinvidic. Boudet. (Rebiha). Peretti. 

Courant (Pierre). Jouault. Pleven (René). Boudjedir (Hachmi). Laffin. Pflimlin. 

Crouan. Joyon. Poignant. Catayée. Laradji (Mohamed). Pigeot. 

Crucis. Junot Por!olano Chelha (Mustapha). |Lauriol. Royer. 

Dalainzy. Juskiewenski, Poudevigne. Denis (Ernest). Lebas. Tardieu. 
Damette. Kaouah (Mourad). Poulpiquet (de), Djebbour (Ahmed). Marçais. Thibault (Edouard), 
Darchicourt. Kir. Privat (Charles). Durbet. Marie (André). Valentin (François). 

avid (Jean-Paul), Labbé rofichet 

Debray. Lacaze. Quinson N'a pas pris part au vote : 

Dejean La Combe. [Raul M. Lagaillarde 
Mme Delabie. Lacoste-Lareymondie |Raymond-Clergue. 

(de). Excusés ou absents par congé (2) : 

elaporte. Lacroix. enucci ! icati e l'arti 59. alinéas © oleme 
Delbecque. 2042 "I Reynaud (Paul). {Application de l'article 159, alinéas 2 et 3, du règlement.) 
Delemontex. Lalle Ribière (René). MM " 

Delesalle. Lambert. Rieunaud. Bégué. Djouini (Mohammed).|Legaret, : 
Denis (Bertrand). Larue (Tony). Ripert Deviq. s Guitton (Antoine) Michaud (Louis), 


Denvers. 
Derancy. 
Deschizeaux. 
Deshors. 
Desouches, 
Devemy. 
Devèze 

Mlle Dienesch. 
Dieras. 
Dixmier. 
Dolez. 
Domenech. 
Doublet. 
Douzans, 
Dubuis. 
Duchâteau. 
Duchesne. 
Ducos. 

Dufour. 
Dumortier. 
Durand. 
Durroux. 
Dusseaulx. 
Dutheil. 
Ebrard 
Evrard (Just). 
Faulquier. 
Faure (Maurice). 
Féron (Jacques). 
Ferri (Pierre). 
Forest. 
Fouchier. 
Fourmond. 
Fraissinet. 
Frédéric-Dupont. 
Fréville. 

Fric (Guy). 


Fulchiron. 

Gabelle (Pierre). 
Gaillard (Félix). 
Gauthier. 

Gernez. 

Godonnèche. 
Gracia (de). 
Grandmaison (de). 
Grasset [Yvon). 
Grasset-Morel. 
Grenier (Fernand). 
Grèverie. 


Laurent 

Le Duc (Jean). 
Leduc (René). 
Leenhardt (Francis). 
Lefèvre d'Ormesson, 
Legendre 

Legroux. 

Le Guen. 

Lejeune (Max). 

Le Montagner. 
Lenormand (Maurice). 
Le Pen. 

Le Roy Ladurie. . 
Le Theule. 
Liogier 
Lolive. 

Lombard. 
Longequeue. 
Longuet. 

Luciani. 

Lux. 

Mahias. 

Maloum (Hafid). 
Marcellin. 
Mariotte 
Marquaire. 
Mazurier. 

Meck. 
Méhaignerie. 
Mercier. 

Mignot. 

Millot (Jacques). 
Mirguet. 

Miriot. 

Mocquiaux. 
Molinet. 

Mollet (Guy). 
Mondon. 
Monnerville (Pierre). 
Montagne (Max). 
Montagne (Rémy). 
Montel ‘Engène). 
Montesquiou !de). 
Moras. 

Motte. 

Moynet, 

Muller. 

Nader. 

Nilès. 

Orrion. 

Orvoën. 


Rivière (Joseph). 

Roche-Defrance. 

Rochet (Waldeck) 

Roclore. 

Rombeaut. 

Rossi 

Rousseau 

Rousselat 

Sablé 

Sagette 

Sainte-Marie (de). 

Sallenave 

Salliard du Rivault. 

Schaffner 

Schmitt (René). 

Schumann 

Sesmaisons 

Souchal. 

Sourbet 

SY. 

Terré 

Thoma70. 

Mme Thome:- 
Patenûtre. 

Thorailler. 

Thorez (Maurice). 

Touret 

Trébosce. 

Trellu. 

Trémolet de Villers. 

Turc (Jean). 

Turroques. 

Ulrich. 

Valabrègue. 

Valentin (Jean). 

Vals (Francis). 

Van der Meersch. 

Var 

Vayron (Philippe). 

Véry (Emmanuel) 

Vignau 

Villedieu 

Villeneuve (de). 

Villon (Pierre). 


(de). 


Vinciguerra. 

Vitter (Pierre). 
Voisin 

Weber. 

Widenlocher 

Yrissou. 

Zeghout (Mohamed). 


Se sont abstenus volontairement (!{) : 


MM. 
Bernasconi. 
Boinvilliers. 
Bosson. 
Boulin. 
Bourriquet. 


Broglie (de). 
Chavanne 
Chazelle. 
Dorey. 
Guillon. 
Ihuel. 


Jarrot. 

Kerveguen (de). 

Laudrin, Morbihan, 

Le Bault de la 
Morinière. 

Le Douarec. 


(Maurice). 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Jacques Chaban-Delmas, président de l'Assemblée nationale, 
et M. Montalat, qui présidait la séance, 


Ont délégué leur droit de vote : 
(Application de l'ordonnance n° 58-1066 du 7 novembre 1958.) 


MM. Boudjedir à M. Laradji (maladie). 
Boulet à M. Janvier (maladie). 
Bourgeois (Georges) à M. Buron (Gilbert) (maladie). 
Briot à M. Schinittlein (assemblées européennes). 
Brugerolle à M. Lacaze maladie). 
Canat à M. Legroux (maladie). 


Cheikh à M. Bord (maladie). | 


Darras à M. Evrard (maladie). 
Djebbour à M. Renucci événement familial grave). 
Drouot-l'Hermine à M. Fabre (assemblées internationales}, 
Durbet à M. Moore (maladie). 
Durroux à M. Chandernagor (maladie). 
Filliol à M Duvillard (assemblées internationales). 
Fulchiron à M. Bréchard (assemblées internationales). 
Jarrosson à M. Godonnèche {assemblées internationales). 
Kaouah à M. Marquaire (maladie). 

Mme Khebtani à M. Benhalla (maladie). 

MM. Laffont à M. Sid Cara Chérif (maladie). 
Legendre à M. Le Pen (assembiées européennes). 
Lenormand à M. Raymond-Clergue (maladie). 
e la Malène à M. Fanton assemblées internationales). 
Maloum (Hafid) à M. Yrissou (événement familial grave). 
Messaondi ‘Kaddour) à M. Vignau (maladie). 
Nou à M. Jacson (maladie). 
Oopea à M Davoust (maladie). 
Pérus à M. Sallenave (maladie). 
Portolano à M. Tebib (Abdallah; (maladie). 
Radius à M. Roulland (assemblées européennes). 
Schuman (Robert) à M. Seitlinzer (assemblées 
Sourbet à M. Turroques (assemblées internationales). 
Terré à M. Motte (maladie), 
Thorez à M. Ballanger (maladie). 
Valentin (Jean) à M. David (Jean-Paul) ‘maladie). 
Vals (Francis) à M. Bayou (assemblées internationales). 
Véry à M. Denvers (maladie). 
de Villeneuve à M. Duchesne (maladie). 
Voilquin à M. Renouard (maladie). 


Motifs des excuses: 

(Applicalion de Particle 159, alinéa 3, du règlement.) 
MM. Bégué (maladie). 

Deviq {mission). 

Djouini (Mohammed) (maladie). 

Guitton (Antoine) (assemblées européennes). 

Legaret (assemblées européennes). 

Michaud {assemblées internationales). 


(1) Se reporter à la liste ci-après des députés ayant délégué leur 
vote. 
(2) Se reporter à Ja liste cisaprès des motifs des excuses. 


(Le compte rendu intégral de la 2° séance de ce jour sera distribué ultérieurement.) 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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MM. le rapporteur général, Bertrand Denis, rapporteur pour 
avis de la commission de la production et des échanges ; Waldeck 
Rochet, Godefroy, Boscary-Monsservin, Le Bault de La Morinière, 
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Amendement n° 38 de M. Le Roy Ladurie, déposé au nom de la 
commission des finances : MM. le rapporteur général, Paquet, le 
secrétaire d’Etat aux finances, de Poulpiquet. — Rejet. 


Amendement n° 39 de la commission des finances : MM. le rap- 
porteur général, de Poulpiquet. — Retrait. 


Amendement n° 73 du Gouvernement : MM. le secrétaire d'Etat 
aux finances, de Poulpiquet. — Adoption. 


Adoption de l’article 13 modifié. 
Renvoi de la suite du débat. 
6. — Dépôt d’une proposition de résolution (p. 2833). 
7. — Dépôt d'avis (p. 2833). 
8. — Dépôt d’un projet de loi modifié par le Sénat (p. 2833). 
9. — Ordre du jour (p. 2833). *k 


PRESIDENCE DE M. SAID BOUALAM, 
vice-président. 


La séance est ouverte à vingt et une heures trente minutes. 


M. le président. La séance est ouverte. 


— 


FIXATION DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La conférence des présidents a établi comme 
suit l’ordre du jour des séances que l’Assemblée tiendra à partir 
de ce soir jusqu’au samedi 12 novembre inclus. 


L — Ordre du jour prioritaire fixé par le Gouvernement. 


a) Sont consacrées à la suite de la discussion budgétaire, y 


compris le budget de l'Algérie, les séances suivantes : 


Ce soir : 


Jeudi 27 et vendredi 28 (matin, après-midi et soir). 

Mercredi 2 novembre (soir). 

Jeudi 3 novembre (matin, après-midi et soir). 

Vendredi 4 novembre (matin, après-midi et soir). 

Samedi 5 novembre (matin, après-midi et soir). 

Dimanche 6 novembre (matin, après-midi et soir). 

Lundi 7 novembre (matin, après-midi et soir). 

Mardi 8 novembre (matin, après-midi et soir). 

Mercredi 9 novembre (matin, après-midi et soir). 

Jeudi 10 novembre (matin et après-midi jusqu’à dix-huit heures). 

Samedi 12 novembre (matin, après-midi et soir), le débat devant 
être poursuivi jusqu’à son terme. 


b) L'ordre d’appel des premiers fascicules budgétaires sera 
le suivant : 

Ce soir : fin de la première partie de la loi de finances et com- 
mencement du budget du travail. 

Jeudi 27 (matin, après-midi et soir) et vendredi 28 (matin, 
après-midi et soir): suite du budget du travail, marine mar- 
chande, P. T. T., santé publique et justice. 

ee gg 2 novembre (soir) : suite de l’ordre du jour du 28 oc- 
tobre. 

Légion d'honneur, ordre de la Libération, caisse d'épargne, 
imprimerie nationale, monnaies et médailles. 
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Jeudi 3 novembre (matin, après-midi et soir): 

Construction ; 
étant entendu que ces différents débats seront organisés sur la 
base du temps qui leur a été consacré dans le budget de 1960 : 


Savoir : 

Travail, 2 heures 15. 

Marine marchande, 3 heures. 
P. T. T., 2 heures 30. 

Santé publique, 2 heures 15. 
Justice, 3 heures 10. 
Construction, 4 heures 40. 


En ce qui concerne les différents articles de la loi de finances, 
la commission m'a communiqué l’ordre dans lequel ils seront 
appelés en relation avec les différents fascicules budgétaires. Ce 
document sera affiché et publié. 


II. — Questions orales. 


La conférence des présidents a fixé comme suit les questions 
orales inscrites en tête de l’ordre du jour des vendredis 28 octo- 
bre et 4 novembre (après-midi) : 


Pour le vendredi 28 octobre : deux questions orales sans débat, 
celles de MM. Jean-Paul David et Jouault ; 


Pour le vendredi 4 novembre : deux questions orales sans 
débat, celles de MM. Niles et Félix Mayer. 


Le texte de ces questions sera publié en annexe au compte 
rendu intégral de la présente séance. 


RAPPELS AU REGLEMENT 


. M. Jean-Marie Le Pen. Je demande la parole. 
M. le président. Sur quel sujet ? 
M. Jean-Marie Le Pen. Sur l'ordre du jour. 


M. le président. Il m'est impossible de vous donner la parole sur 
l’ordre du jour. 


M. Jean-Marie Le Pen. Mais il y a un ordre du jour complémen- 
taire représenté par les questions orales. 


M. Michel Habib-Deloncle. Les questions orales ne constituent 
pas un ordre du jour complémentaire. (Interruptions au centre 
droit et à droite.) 


M. Jean-Marie Le Pen. M. Habib-Deloncle n’est pas encore pré- 
sident de cette Assemblée. (Applaudissements au centre droit et 
sur plusieurs bancs à droite.) 


M. le président. Monsieur Le Pen, je ne puis vous donner la 
parole que pour un rappel au règlement. 


M. Jean-Marie Le Pen. Soit. Je demande la parole pour un 
rappel au règlement. 


M. le président. La parole est à M. Le Pen pour un rappel au 
règlement. 


M. Jean-Marie Le Pen. Mesdames, messieurs, vous n’ignorez 
pas, sans doute, que j'avais déposé une proposition de résolution 
tendant à la suspension de la détention d’un de nos collègues. 
Cette proposition de résolution fut repoussée, par suite d’une 
interprétation très restrictive du règlement. 


La présidence m'a alors conseillé de déposer une demande 
de suspension de la détention. Cette demande a été renvoyée 
à une commission ad hoc et son inscription à l’ordre du jour 
soumise à la conférence des présidents qui s’est tenue aujourd’hui. 


‘La conférence des présidents n’a pas inscrit cette demande à 
l’ordre du jour. 


J’attire votre attention sur le caractère exceptionnel et extrê- 
mement grave que revêt cette question. L'Assemblée nationale 
s’est occupée, à trois reprises, de la question de l’immunité par- 
lementaire : les 5, 12 et 17 mai 1960. Enfin, le 1°' juin 1960, la 
question venait au fond devant l’Assemblée. 


Pour la deuxième fois, il est ainsi prouvé qu'il est impossible, 
selon notre règlement, de mettre en œuvre l’article 26 de la 
Constitution, qui règlemente l'essentiel de la question des immu- 
nités parlementaires et des rapports entre le législatif et l'exécutif. 
(Applaudissements au centre droit et sur plusieurs bancs à droite.) 


En effet, le Gouvernement dispose d’une arme, qui est l’ordre 
du jour prioritaire, et il l’oppose systématiquement aux propo- 
sitions qui sont faites. 

La Constitution, fidèle en cela aux constitutions parlementaires, 
qu’elles soient républicaines, monarchiques ou impériales, à 
voulu essentiellement mettre le parlementaire à l'abri des pres- 
sions du Gouvernement et de l'exécutif. Or, notre règlement 
dispose que l’exécutif tient entièrement en main la mise en 
œuvre de l’immunité parlementaire, ce qui conduit à réduire 
considérablement son champ d’action. Nous pouvons affirmer 
que depuis deux ans, depuis l’entrée en application de la nouvelle 
Constitution, il n’y a en fait pas d’immunité parlementaire dans 
notre régime. J'en apporte immédiatement la preuve. 


Il apparaît à tous nos collègues, de quelque horizon politique 
qu’ils soient, que c’est à l’Assemblée qu'il appartient en définitive, 
et d’une manière urgente, de décider du sort d’un de ses membres 
et de décider, en particulier, si les poursuites ou la détention 
n'ont pas pour origine la volonté de l'exécutif de s'opposer à sa 
propre volonté. 


M. Aimé Paquet. Très bien! 


M. Jean-Marie Le Pen. Il n’est pas possible de continuer dans 
cette voie. (Très bien! très bien! au centre droit et sur plusieurs 
bancs à droite.) 


Si, demain, le Gouvernement — celui-ci ou un autre, de 
tendance opposée peut-être, qui le remplacerait — désirait obte- 
nir un vote, il lui suffirait d’incarcérer cinquante parlementaires. 
Ces derniers, s’il leur restait encore des amis dans cette assem- 
blée, pourraient évidemment introduire une demande de suspen- 
sion de détention. Mais cette demande ne pourrait jamais venir 
à l'ordre du jour, le Gouvernement opposant sans cesse son ordre 
du jour prioritaire. (Applaudissements au centre droit et sur 
plusieurs bancs à droite.) 


Nous avions demandé, et l’Assemblée tout entière s'était jointe 
aux orateurs qui présentaient cette demande au Gouvernement et 
à la présidence, qu’il soit fait preuve, dans cette affaire, d'un 
minimum de loyauté. Personne ne niait qu’il appartint, en défi- 
nitive, à l’Assemblée elle-même de décider en toute souveraineté 
du sort de M. Lagaillarde. 


. Cette possibilité qui nous est formellement donnée par la Cons- 
titution nous est, paraît-il, refusée formellement par le règlement. 


Il est indispensable que l’Assemblée tranche le problème car, il 
y a six mois, M. le président nous avait fait savoir que, devant 
cette confusion et cette contradiction dans les textes, il soumet- 
trait la question à la commission compétente. Celle-ci ne semble 
pas avoir été saisie ou si elle l’a été elle ne s’est pas montrée 
suffisamment diligente puisque, au bout de six mois, aucune 
réforme du règlement n'est intervenue. 


Je conclus: comme il apparaît incontestable que dans un 
conflit entre la Constitution et le règlement, la Constitution 
devrait l'emporter sur le règlement, je propose à l’Assemblée, 
afin de lui permettre de manifester son sentiment et d’exiger la 
mise en œuvre complète des possibilités qui lui sont offertes par 
la Constitution, que M. le président mette aux voix les questions 
orales inscrites à l’ordre du jour complémentaire par la confé- 
rence des présidents et je demande à nos collègues, dans l'esprit 
que je viens d'indiquer, de manifester leur opinion en rejetant 
l’ordre du jour complémentaire. (Applaudissements au centre droit 
et sur plusieurs bancs à droite.) 


M. le président. L'inscription des questions orales à l’ordre du 
jour résulte d’une décision de la conférence des présidents. Elle 
n’a donc pas à être mise aux voix. (Protestations au centre droit 
et sur plusieurs bancs à droite.) 


Les questions orales ne font pas partie de l'ordre du jour 
complémentaire. 


M. Pierre Portolano. Je demande la parole pour un rappel au 
règlement. 


M. le président. La parole est à M. Portolano, pour un rappel 
au règlement. 


M. Pierre Portolano. Monsieur le président, il m’est très pénible 
de vous contredire, vous le savez, mais je crois que vous êtes mal 
renseigné. 


En effet, si l’ordre du jour prioritaire émane du Gouverne- 
ment, une séance demeure réservée à la discussion des questions 
orales et c’est justement le seul point qui, en ce moment, peut 
être fixé par la conférence des présidents. IL fait donc partie de 
l’ordre du jour complémentaire, et l’Assemblée a le droit absolu, 
sous peine de démissionner et, je me permets d'ajouter : de 
s’avilir, de dire si, oui ou non, elle entend entériner cet ordre 
du jour complémentaire. 
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Les questions orales, par le seul fait qu’elles dépendent de la 
décision de la conférence des présidents, sont soumises au 
contrôle de l’Assemblée. 

C'est le point de vue que je me permets d'exposer car, bien 
que je ne sois pas un spécialiste du règlement, il me paraît s’im- 

r à l'évidence. Si l’on devait nous refuser le droit de nous 
prononcer sur le rôle des questions orales, je ne vois vraiment 
pas quel droit il resterait à l’Assemblée sur l’ordre du jour. 

Je demande le scrutin sur la mise aux voix de l’ordre du jour 
complémentaire représenté, en l’espèce, par les questions orales. 


M. le président. Monsieur Portolano, vous assistiez à la confé- 
rence des présidents. 


M. Pierre Portolano. Justement ! 


M. le président. Les arguments présentés en séance publique 
y ont été développés et ont recueilli une large audience parmi 
les membres de la conférence. 

La conférence des présidents s’est trouvée en présence de la 
décision du Gouvernement de réserver toutes les séances, jus- 
qu'au 13 novembre, à la discussion budgétaire. 


* La conférence des présidents a constaté avec regret, monsieur 


Portolano, qu’il en avait le droit. (Mouvements divers.) 

Une proposition de résolution modifiant le règlement est en 
cours de discussion à la commission des lois constitutionnelles, 
de la législation et de l'administration générale de la Répu- 


M. Jean-Marie Le Pen. Demain, on rasera gratis ! 


M. le président. et ce, pour empêcher que ce précédent 
puisse se renouveler. 


En ce qui concerne la mise aux voix de l'inscription des ques- 
tions orales, voici ce que dit l’article 134 du règlement : « L’ins- 
cription des questions orales à l’ordre du jour de cette séance 
est décidée par la conférence des présidents. ». 


Cette inscription n’a donc pas à être soumise à la décision de 
l’Assemblée. 


M. Pierre Portolano. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à Portolano. 


M. Pierre Portolano. Les décisions. de la conférence des pré- 
sidents sont soumises à la ratification de l’Assemblée. C’est pré- 
cisément pour cela qu’au début de la séance qui suit la réunion 
de la conférence, vous nous les soumettez. 


Une partie échappe constitutionnellement à notre censure, 
à notre ratification, c’est l’ordre du jour prioritaire. Mais sur le 
reste, notamment les questions orales, il appartient à l’Assem- 
blée de se prononcer. 

S'il y avait doute sur ce point, je me permettrais de demander 
une suspension de séance. (Protestations au centre et à gauche.) 


Si l’Assemblée devait refuser une suspension de séance, la 
jugeant inutile, je vous demanderais, monsieur le président, de 
nous consulter pour savoir si oui ou non l’Assemblée entend 
ratifier, non pas l’ordre du jour prioritaire, bien entendu, mais 
l'ordre du jour complémentaire qui résulte des questions orales 
et qui relève de la décision de l’Assemblée. 


C’est un geste symbolique que, sans m’attarder aux opinions 
politiques des uns et des autres, je vous demande, mes chers 
os d'accomplir, sous peine de vous déjuger et de démis- 

onner. 


J'ajoute que cela va très au-delà de la situation particulière 
qui nous préoccupe en ce moment, si grave soit-elle. 


M. Pascal Arrighi. Je demande la parole pour un rappel au 
règlement. 


M. le président. La parole est à M. Arrighi pour un rappel 
au règlement. 


M. Pascal Arrighi. Monsieur le président, la question qui est 
actuellement soulevée par plusieurs de nos collègues est une 
question de principe et je voudrais qu’elle fût tranchée après 
une réflexion attentive de tous les groupes de l’Assemblée. 


Peu importe le fond de la question! Sur le fond, chacun 
en conscience, prendra la décision qu'il voudra. 


Monsieur le président, la question est trop grave pour que 
vous-même puissiez en décider sans qu'il en soit peut-être référé 
au bureau de l’Assemblée. 

Il n’est que de regarder l'attitude de ceux de nos collègues 
qui sont les plus libéraux dans le domaine qui nous préoccupe 
et qui peut-être sur le fond de la question ne voteront pas 
dans le même sens que le groupe auquel j'ai l'honneur d’appar- 


tenir, pour se rendre compte que ce soir, sous peine — et je 
n'hésite pas à reprendre le terme employé par le président Por- 
tolano — de démissionner et de s’avilir, nous ne pouvons pas 
appuyer, monsieur le président, l'interprétation si étroite du 
règlement qui nous est proposée. 

Encore une fois, le Gouvernement a une arme, c’est l’ordre 
du jour prioritaire et, cela, personne ne le lui conteste. Que 
le Gouvernement en use comme il veut. 


M. Marcel Anthonioz. Il en abuse ! 


M. Pascal Arrighi. J'entends dire qu'il en abuse. 


Quand nous avons voté la Constitution, nous souhaitions peut- 
être que cet ordre du jour prioritaire le Gouvernement l'ap- 
plique en tenant compte des vœux de la majorité de l'Assemblée. 
(Mouvements divers au centre et à gauche.) 


Aujourd’hui, je demande à mes collègues de m'’écouter — 
peut-être pourront-ils apporter un démenti ou une opinion 
contraire à celle que j'exprime — il ne s’agit pas de se prononcer 
sur un texte législatif quelconque, mais sur un problème qui 
concerne la dignité et la vie même de l’Assemblée. 


J'ai eu l’occasion d'évoquer, dans un rappel au règlement, 
la réponse faite par un homme que nous estimons et que nous 
respectons en raison des sacrifices qu’il a consentis pour dé- 
fendre la liberté, M. le garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux avait fait, à une question écrite d’un 
de nos collègues, une réponse déconcertante. M. le président 
de l’Assemblée, j'en ai le souvenir, avait déclaré à l’époque — 
c'était lui-même qui présidait la séance: Il faudra que les 
groupes et la commission compétente en délibèrent. 


Cette question écrite avait trait à la garde à vue des parle- 
mentaires et M. le garde des sceaux répondait qu’en l'absence 
de textes réglementaires, la garde à vue d’un parlementaire 
était possible pendant trois jours. 


Demain, comme on l’a dit, des parlementaires appartenant à 
quelque groupe que ce soit pourraient être détenus sans 
qu'aucune garantie soit apportée par l’Assemblée. Et aujourd’hui, 
alors qu'il vous est proposé de vous prononcer sur un ordre 
du jour complémentaire comportant des questions orales, on 
prétend que cette question n’est pas de la compétence de 
l’Assemblée. 


Mesdames, messieurs, vous prendrez vos responsabilités. Mais, 
monsieur le président, vous n'avez pas le droit de nous refuser 
un scrutin ; vous n'avez pas le droit de ne pas saisir le bureau 
et, à tout le moins, de ne pas accorder la suspension de séance 
qui vous est demandée réglementairement par le président d’un 
ee (Applaudissements au centre droit et sur plusieurs bancs 
à droite.) 


M. le président. Monsieur Arrighi, la réponse que j'ai fäite 
tout à l'heure a été concertée par le président lui-même et 
par les vice-présidents de l’Assemblée nationale. 


M. Georges Lombard. Qui est souverain ? 
M. Pascal Arrighi. Qu'est-ce que cela peut faire ? 


M. le président. Je ferai part de vos observations au président 
de l’Assemblée, qui réunira éventuellement le bureau. 


M. Georges Lombard. C’est l’Assemblée qui est souveraine | 


M. Pascal Arrighi. Je demande la parole pour un rappel au 
règlement. 


M. Michel Boscher. C'est un véritable débat qui s'instaure ! 


Je m'élève contre la manière dont certains abusent pour faire 
des rappels au règlement qui, en réalité, n’en sont pas, et instau- 
rer un débat qui n’a pas sa place ici. 


M. Marcel Anthonioz. Si, demain, vous êtes en prison, vous 
serez bien heureux d’une telle intervention. 
Vous ne manquez pas une bêtise ! 


M. Pascal Arrighi. Monsieur le président, j'ai demandé la 
parole pour un rappel au règlement. 


M. le président. La parole est à M. Arrighi, pour un rappel 
au règlement. 


M. Pascal Arrighi. Je serai très bref et je n'abuserai pas de 
la patience de l’Assemblée. 


Je tiens cependant à dire à M. Boscher, qu’en conscience, il 
s'agit bien d’une question d'application du règlement, puisque 
toute la question qui se trouve posée est de savoir s’il y a une 
distorsion entre les textes constitutionnels et les textes régle- 
mentaires. 
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Monsieur le président, avec la déférence que nous vous portons 
(Applaudissements à gauche, au centre et à droite), avec la 
réserve qui s'impose s'agissant de personnes qui, malgré les 
postes qu'elles occupent, restent en dehors du fonctionnement 
interne de l’Assemblée, je vous demande, sans préciser davantage, 
de tenir compte de la demande de suspension de séancè qui a 
été présentée par le président de notre groupe, M. Portolano. 
(Applaudissements au centre droit et sur plusieurs bancs à droite.) 


M. le président. Je ne puis pas, monsieur Arrighi, suspendre 
la séance. (Vives protestations au centre droit et à droite.) 


M. Pierre Portolano. C’est la première fois qu’on refuse à un 
président de groupe une suspension de séance. | 


. M. Pascal Arrighi. Je demande la parole pour un rappel au 
règlement. 


M. le président. La parole est à M. Arrighi, pour un rappel au 
règlement. 


M. Pascal Arrighi. Monsieur le président, je croyais m'être 
fait comprendre. Je voudrais que la présidence de l’Assemblée 
soit souveraine dans les décisions qu'elle prend en ce moment. 
"mel au centre droit et sur plusieurs bancs à 

roite.) 


La présidence peut-elle répondre maintenant, sans que des 
présences extérieures soient proches d'elle, à cette demande de 
suspension réglementaire et qui, formulée par le président 
d’un groupe, est toujours accordée ? 


M. Aimé Paquet, Je demande la parole, pour un rappel au 
règlement. 


M. Michel Habib-Deloncle. Je demande la parole, pour un rap- 
pel au règlement. 


M. le président. La parole est à M. Paquet, pour un rappel au 
règlement. 


M. Aimé Paquet. Monsieur le président, mesdames, messieurs, 
j'ai voté contre la demande d'’élargissement de M. Lagaillarde 
qui nous a été présentée il y a quelque temps. 


Si demain cette question nous est soumise, je voterai encore 
contre l'élargissement. C’est mon droit, mais j'entends pouvoir 
me prononcer. 


M. Pascal Arrighi. Très bien ! 


M. Aimé Paquet. J’estime qu'aujourd'hui les droits de l’Assem- 
blée sont bafoués, et je proteste. (Applaudissements au centre 
droit et sur plusieurs bancs à droite.) 


J'ai suffisamment fait preuve, je crois, depuis deux ans, de 
modération, d’impartialité vis-à-vis du Gouvernement, ce qui 
m'’autorise aujourd’hui à protester avec force et à vous demander, 
monsieur le président, de bien vouloir déférer au désir de 
l’Assemblée. (Nouveaux applaudissements sur les mêmes bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Habib-Deloncle, pour un 
rappel au règlement. 


M. Michel Habib-Deloncle. Monsieur le président, lorsqu'une 
suspension de séance est demandée par un président de groupe 
— c'est le cas — il n’est pas d'usage de s’y opposer. Par consé- 
quent, puisque la suspension est demandée, je ne vois pas pour- 
quoi elle ne serait pas mise aux voix et décidée, étant donné 
que la demande en a été formulée par M. Portolano. (Très bien ! 
très bien au centre droit et sur plusieurs bancs à droite.) 


Quant au fond de la question, la modification de l’article 80 
du règlement qui vise la mise à l’ordre du jour des demandes 
de suspension de détention et des demandes de suspension de 

ursuites a été, je crois, acceptée dans son principe par tous 
es groupes, et je m'associe aux regrets qui ont été exprimés 
ici devant le retard apporté à la discussion de cette proposition, 
qui tend effectivement à renforcer la défense des droits à 
l’Assemblée. (Très bien! très bien ! sur les mêmes bancs.) 


En l’état de la question, je crois que nous sommes liés par 
l’article 47 du règlement, qui dispose que l’ordre du jour de 
l'Assemblée comprend, non pas deux parties, comme on l'a dit 
tout à l'heure, mais trois. 


T1 comprend, d’une part, les projets et propositions de loi 
inscrits par priorité dans les conditions prévues à l’article 89; 
nous n’y revenons pas. Il comprend, d'autre part, les questions 
orales inscrites dans les conditions prévues à l’article 134 qui, 
en la matière, donne à la conférence des présidents un droit 
de décision, et non pas la faculté de formuler une proposition. 


Enfin, l’ordre du jour comprend les autres affaires inscrites 
dans les conditions prévues à l’article 48. Nous devons cons- 
tater qu'aucune proposition de ce genre ne figure dans l’ordre 
du jour dont M. le président nous a donné lecture. 


Je crains que, malheureusement, la suspension de la séance 
ne nous permette pas de trouver, sur ce point, un autre moyen 
de nous prononcer. 


Appartenant à la commission saisie de cette affaire, je dois 
dire que celle-ci n’a pas déposé son rapport et qu’il n’est pas 
d'usage, me semble-t-il, d'inscrire à l’ordre du jour de l’Assem- 
blée une affaire qui n’est pas rapportée. 


A droite. La commission est prête à déposer son rapport! 


M. le président. Je vais suspendre la séance. 


Monsieur Portolano, pendant combien de temps désirez-vous 
que la séance soit suspendue ? 


M. Pierre Portolano. Pendant une demi-heure, monsieur le 
président. 


M. le président. La séance est suspendue. 


(La séance, suspendue à vingt-deux heures, est reprise à 
vingt-deux heures cinquante minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 


M. François Japiot. Je demande la parole pour un rappel au 
règlement. 


M. ie président. La parole est à M. Japiot, pour un rappel au 
règlement. 


M. François Japiot. Monsieur le président, mes chers collègues, 
je n'avais pas du tout l'intention d'intervenir ce soir. Des voix 
plus autorisées que la mienne l’auraient certainement fait beau- 
coup mieux à ma place car je ne suis absolument pas juriste. 


Mais il se trouve que je suis un des rares membres présents 
ce soir, au moins dans mon groupe et peut-être dans un certain 
nombre d'autres groupes, à avoir fait partie de la commission 
du règlement au moment même où celle-ci rédigeait l’article 48, 
et plus particulièrement l'alinéa 6 de cet article auquel je vou- 
drais me référer. 

L'alinéa 6 de l’article 48 du règlement dispose en effet : « Au 
début de la séance suivant la réunion de la conférence — la 
conférence des présidents — le président soumet ces proposi- 
tions à l’Assemblée. » 

Je me souviens parfaitement que plusieurs des commissaires 
présents ont observé à ce moment-là que l’Assemblée était 
toujours maîtresse de son ordre du jour, sauf bien entendu dans 
les domaines où la Constitution donne au Gouvernement un 
droit de priorité. 


En conséquence, je fais appel à tous ceux qui, de bonne foi, 
ont été, comme moi, dans cette Assemblée et dans la susdite 
commission, les représentants de la volonté générale du Parle- 
ment, pour affirmer qu'une interprétation restrictive de ce 
texte serait contraire à la fois à l'esprit et à la lettre du règle- 
ment. (Applaudissements à droite.) 


M. le président. Mes chers collègues, vous connaissez mon 
amitié personnelle pour notre collègue M. Lagaillarde. Mais, 
comme président, je dois faire appliquer le règlement, sinon 
ma place ne serait pas ici. 

Je rappelle donc, à l'intention de mes amis qui ont soulevé 
cette question, les dispositions du règlement, qui est formel. 


Le règlement de l'Assemblée ne permet pas la mise aux 
voix de l'inscription à l’ordre du jour des questions orales. Le 
bureau de l’Assemblée tranchera le conflit qui a surgi ce soir. 

Je déclare l'incident clos et je demande à l’Assemblée de 
prendre l'examen des questions inscrites à l’ordre du jour. 


M. Pascal Arrighi. Je demande la parole pour un rappel au 
règlement. 


M. le président. La parole est à M. Arrighi, pour un rappel 
au règlement. 


M. Pascal Arrighi. Monsieur le président, nous nous inclinons 
devant la décision que vous venez de prendre, Nous souhaitons 
seulement qu’une précision nous soit apportée sur la date de 
cette réunion du bureau que nous souhaiterions la plus rap- 
prochée possible. (Applaudissements au centre droit et à droite.) 


M. le président. Je pense que cette réunion du bureau se 
tiendra demain dans la matinée. En tous cas, je ferai le néces- 
saire pour qu'il en soit ainsi. 
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él 
LOI DE FINANCES POUR 1961 (PREMIERE PARTIE) 


Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus 
sion du projet de loi de finances pour ‘961 (première partie) 
(n°* 866, 886) 


[Article 12.] 


M. le président. Cet après-midi, l'Assemblée s'est arrêtée à 
l'article 12, dont je donne lecture : 


« Art. 12. — I. Le produit de la taxe spéciale dite « Prime 
de soutien des produits agricoles et d'orientation des cultures >» 
prévue par l’article 3 de la loi de finances rectificative pour 1960 
(n° 60-706 du 21 juillet 1960) au profit du fonds de régularisation 
et d'orientation des marchés agricoles est fixé à 20.000.000 NF. 


« IL Le paragraphe 1° b de l’article 3 de la loi de finances 
rectificative pour 1960 (n° 60-706 du 21 juillet 1960) est complété 
-comme suit : 

« D'une somme égale à une part, déterminée annuellement, 
du produit de la taxe d’ encouragement à la production textile 
prévue par la loi validée n° 501 du 15 septembre 1943 ». 


Sur cet article, la parole est à M. le rapporteur général. 


M. Marc Jacquet, rapporteur général. Mes chers collègues, 
le décret du 20 mai 1955 avait créé une taxe spéciale dite « prime 
de soutien des produits agricoles et d'orientation des cultures ». 
Cette prime était versée au fonds de garantie mutuelle, assortie 
d'une subvention égale du budget général. 


Depuis cette date, le Gouvernement avait renoncé à mettre 
cette taxe en recouvrement, mais chaque année, dans un article 
de la loi de finances, il en fixait le montant, puisque aussi bien 
celui-ci déterminait le chiffre de la subvention :énérale qui, 
elle, était versée au fonds de garantie mutuelle. 


Comme le fonds de garantie mutuelle a fait place au budget 
annexe du fonds de régularisation et d'orientation des narchés 
agricoles, le Gouvernement -est en droit cette année de mettre 
en recouvrement cette taxe et, bien entendu, de fixer une part 
égale pour sa subvention. 


C'est un impôt de répartition. Une commission cffectue cette 


_ répartition entre les départements de la façon suivante : 30 p. 100 


en fonction du nombre d'hectares cadastrés de la propriété non 
bâtie, 70 p. 100 en fonction de la valeur de la production agricole 
commercialisée à l’intérieur de chaque département. La taxe est 
répartie entre les assujettis au prorata du revenn ::dastral 
des propriétés non bâties. 


Le second paragraphe de cet article 12 prévoit l'inscription 
en recettes au fonds d'organisation et de régularisation des 
marchés agricoles d’une subvention établie en fonction du procuit 
de la taxe d’encouragement à la production textile, dont nous 
venons de discuter à l’article 11, et cette inscription implique 
que la compétence du fonds s’étendra désormais aux fibres textiles 
métropolitaines. 


La commission des finances vous propose l'adoption de cet 
article 12. 


M. le président. La parole est à M. Grasset-Morel. 


M. Pierre Grasset-Morel. Je suis chargé d'intervenir au nom 
de la commission de la production et des échanges et d’excuser 
son rapporteur pour avis, mon collègue M. Charpentier, retenu 
à Strasbourg. 


M. le rapporteur général a traité d’abord de la première partie 
de cet article 12 relative à la mise en recouvrement de la taxe 
dite prime de soutien des produits agricoles. 


Il a rappelé que cette taxe avait été instaurée par le décret 
du 20 mai 1955 au profit du fonds de garantie mutuelle et que, 
en application de la loi rectificative de finances que nous avons 
"re juillet 1960, elle se trouvait désormais affectée au 

. 0. R. M. A. 


Je crois cependant que sa parole a dépassé égèrement sa 
pensée lorsqu'il a déclaré que le vote du budget annexe du 
F. O. R. M. A. en juillet 1960, permettait au Gouvernement de 
mettre la taxe en recouvrement cette année. 


Je rappelle que si cette taxe n’a pas été mise en recouvre- 
ment, ce n’était pas pour une question législative, mais pour 
une raison d'opportunité, étant donné la situation de l’agriculture. 

Au nom de la commission des finances je demande donc à 
M. le secrétaire d'Etat aux finances et à M. le ministre de 


l’agriculture si, cette année, le Gouvernement entend mettre 
cette taxe en recouvrement. 


Il n’est pas douteux, en effet, que la situation de l’agriculture 
ne pepe améliorée par rapport à ce qu'elle était en 1958 
ou en 


Par ailleurs, la loi d'orientation que nous avons votée fait état, 
dans l’ancien article 24 devenu l’article 31, du désir du Gou- 
vernement de maintenir le pouvoir d’achat de l’agriculture par 
rapport à ce qu'il était en 1958. 


Or, il n’est pas prouvé qu'à ce jour ce pouvoir d'achat ait été 
amélioré. Bien au contraire. 

Par conséquent, nous pensons que, le pouvoir d'achat étant 
maintenant 1u plus égal à ce qu'il était en 1958 — d'après la 
loi d'orientation elle-même — il n’y a pas davantage lieu, cette 
année, de mettre la taxe en recouvrement. 

La deuxième partie de l’article 12 prévoit un financement 
partiel du F. O. R. M. A. par l'attribution d’une subvention sur 
le Lg au titre de la taxe d'encouragement à la production 
textile 


Je rappelle que, à l’article 11, la commission de la production 
et des échanges avait proposé de maintenir la taxe à son taux 
de 0,70 p. 100. La commission a été battue et l’Assemblée a 
déeidé de la réduire de 0,70 à 0,35 p. 100. 

Mais le fond du débat portait sur deux points différents. 11 
s'agissait d’une part du taux de la taxe, et d'autre part, du main- 
tien éventuel du fonds textile. Ce sont deux choses différentes. 


La commission de la production et des échanges est attachée 
au maintien du fonds textile. En effet, quel que soit le montant 
de la taxe, il convient que nous ayons certaines garanties sur 
son emploi et sur son affectation. Or, j'ai déjà dit qu’à l’intérieur 
du F. O. R. M. A. la ventilation des dépenses n'était pas prévue 
et ce, parce que le Gouvernement nie pas été en état, faute 
d’avoir pris les textes d'application de la loi de finances recti- 
ficative, de nous faire des propositions. 


Dans ces conditions, nous estimons que, au moins provisoire- 
ment, il y a lieu de maintenir le fonds textile, et c'est pour 
ce motif que la commission de la production et des échanges 
a déposé un amendement tendant à la suppression de la 
deuxième partie de l’article 12. (Applaudissements sur divers 
bancs à droite.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 


M. le rapporteur général. Je précise que la commission de la 
production et des échanges n'avait pas proposé de ramener le 
taux de la taxe de 0,70 à 0,35 p. 100. Elle en avait demandé pure- 
ment et simplement la suppression. 


M. Albert Lalle. Vous avez demandé le maintien de l’ancien 
taux, ce qui n’est pas la même chose. . 


M. le rapporteur général. La suppression totale de l’article. 


M. Albert Lalle. Elle était prête à transiger sur un es 
honnête et raisonnable. 


M. le rapporteur général. Je le regrette, monsieur Lalle, mais 
c'est ce qui a été voté. 


M. le président. La parole est à M. Lalle. 


M. Albert Lalle. Monsieur le secrétaire d'Etat, en adoptant 
cet après-midi l'article 11, l'Assemblée a accordé une détaxe de 
3 milliards de francs en faveur de l’industrie textile. 


Le Gouvernement nous a fait connaître que la diminution de 
la taxe et même sa suppression n’empêchaient en aucune façon 
le fonds d'orientation de disposer des sommes nécessaires au 
soutien des marchés agricoles. 


Or l’article 12 impose le versement par les agriculteurs 
d'une somme de 2 milliards de francs au profit dudit fonds. 
Cette taxe, décidée il y a plus de cinq ans, n’a jamais été 
perçue. 

Monsieur le secrétaire d'Etat aux finances, me souvenant des 
déclarations que vous nous avez faites cet après-midi concernant 
les facilités de trésorerie du fonds, je me permets très simple- 
ment et très amicalement de vous demander d’ajourner une 
année encore la perception de cette taxe, compte tenu des diffi- 
cultés de sa répartition et aussi des difficultés de trésorerie du 
monde agricole. (Applaudissements sur quelques bancs à droite.) 


M. le président. M. Charpentier, au nom de la commission 
de la production et des échanges, saisie pour avis, à déposé un 
me 7 n° 72 qui tend à supprimer le paragraphe II de 

article 12 


La parole est à M. Grasset-Morel, pour soutenir cet amen- 
dement. 
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M. Pierre Grasset-Morel. Je viens de soutenir cet amendement. 
Je demande seulement à l’Assemblée de suivre la commission 
de Ja production et des échanges et de le voter. 


M. Albert Lalle. Nous aimerions connaître la pensée de M. le 
secrétaire d'Etat aux finances sur la première partie de l’ar- 
ticle 12. 


M. le président, La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances. 


M. Valéry Giscard d'Estaing, secrétaire d'Etat aux finances. 
Je pense d’abord qu'il s’est produit, dans l’esprit de M. Grasset- 
Morel, une certaine confusion concernant la portée du vote 
émis sur l’article 11. 


En effet, cet article prévoit le rattachement du produit de 
la taxe de l’ancien fonds textile au budget général et, par là 
même, prive de ses ressources ce fonds, qui est supprimé. 
L'amendement déposé par M. Charpentier à l’article 12 se dé: 
duit logiquement de la position qu'il a prise sur l’article 11. 
Il se trouve donc être sans objet dès lors que l’article 11 a été 
maintenu. 


Dans ces conditions, il n’est pas possible de se prononcer sur 
cet amendement. En effet, s’il était adopté, sa seule conséquence 
serait de priver le F.O.R.M.A. d'une partie du produit de la 
contre-valeur de l’ancienne taxe textile. Il ne faut donc pas 
adopter cet amendement. 


Quant à l’article lui-même, on a rappelé que depuis 1955 le 
budget annexe a été financé par un certain nombre de ressour- 
ces, mais que l’une d’entre elles, la cotisation dite prime de 
soutien, avait pour conséquence d'entraîner, pour un égal mon- 
tant, le versement d’une dotation budgétaire. 

Il est donc normal, si l’on veut inscrire la dotation budgétaire, 
ce qui est le cas, dans le budget de cette année, que la cotisa- 
tion correspondante y figure aussi. 

Si aujourdhui je donnais à M. Lalle, comme il me le demande, 
l'assurance qu’elle ne serait pas recouvrée, nous commettrions, 
sur le plan budgétaire, une incorrection, puisque nous mettrions 
en recette à ce fonds une dotation budgétaire égale à une coti- 
sation inexistante. 


M. Albert Lalle. C’est la situation des cinq dernières années. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Non, la situation des 
cinq dernières années était un peu différente, et M. Lalle la 
connaît bien. Ce sont les difficultés de répartition qui ont 
empêché jusqu'ici le recouvrement effectif de cette taxe. 


Le Gouvernement connaît les difficultés du monde rural. Sou-. 
cieux de l’équilibre du fonds de régularisation et d'orientation 
des marchés agricoles, il est normal qu'il demande le vote de 
cette cotisation. Mais dans les modalités de recouvrement 1] 
pe + compte de la situation agricole telle que l’expose 

e. 


M. Albert Lalle. Vous étiez plus riche cet après-midi ! 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. M. Lalle a considéré 
que la taxe d'encouragement à la production textile était un 
impôt sur l’industrie. - 


C'est méconnaître la nature des impôt indirects, collectés 
soit par le producteur, soit par le distributeur et en réalité 
supportés par le consommateur. Si bien que l’allégement de cet 
impôt indirect ne doit pas profiter aux entreprises en question 
mais, dans une proportion modeste, il est vrai, contribuer à la 
diminution du prix des produits textiles. 


M. Albert Lalle. Vous y croyez vraiment ? 
M. Paul Mirguet. Je suis contre les taxes parafiscales. 
M. le président. La parole est à M. Paquet. : 


M. Aimé Paquet. Je répondrai en quelques mots à M. le secré- 
taire d'Etat aux finances. 


. J’estime que la mise en recouvrement, cette année, de cette 
taxe spéciale constituerait une erreur, voici pourquoi. 


Tout d’abord le sort de l’agriculture, quoi que vous puissiez 
dire, ne s'est pas tellement amélioré par rapport aux années 
précédentes. S'il ne s'est pas amélioré sensiblement, c'est parce 
que — et, monsieur le secrétaire d'Etat, vous savez bien que 
j'ai raison — vous n'avez pas pu appliquer comme vous l'auriez 
es pd les dispositions de la loi d'orientation concernant les 
prix. 

Sur un point précis, par exemple — j'avais l'occasion de le 
signaler hier soir à M. le ministre des finances — en ce qui 
concerne le prix du lait, il est indiscutable que, si vous avez 
respecté la lettre du texte, vous n'avez pu en respecter l'esprit, 


parce que vous avez rencontré des difficultés sur le plan social, 
Nous les comprenons, mais c'est un fait. Bref, l’agriculture ne 


connaît pas un sort tellement meilleur que celui des années : 


passées. 


Sur la seconde raison, je vous demande, monsieur le secré. 
taire d’Etat, de porter toute votre attention, car je vous sais 
très compréhensif à ces questions. 


Cette année, les charges du budget social agricole ont aug- 
menté assez considérablement. Je reconnais d'ailleurs que vous 
avez fait un effort et, lorsque ce budget viendra en discussion, 
je me plairai à le marquer, car il faut toujours rendre à César 
ce qui appartient à César. Il n'empêche que les cotisations deman- 
dées aux agriculteurs vont encore augmenter. 

D'autre part, le Sénat va nous renvoyer la loi d'assurance 
maladie que nous avons votée il y a quelques mois. Nous allons 
certainement, en la votant en deuxième lecture, mettre en 
recouvrement en 1961 une nouvelle cotisation. 


C'est pourquoi je me permets d’insister et de vous demander 
que, cette année encore, cette nouvelle taxe ne se cumule pas 
avec celles que nous mettrons en recouvrement en 1961. Ne 
dites pas que cela n’est pas possible, voilà cinq ans que vous 
le faites. (Applaudissements sur plusieurs bancs à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Grasset-Morel. 


M. Pierre Grasset-Morel. Je reconnais le bien-fondé des obser- 
vations de M. le secrétaire d'Etat aux finances et je retire 
l'amendement. 


M. le président. L’amendement est retiré. 


REUNION DU BUREAU 


M. le président. M le président de l’Assemblée nationale me 
prie de faire comnaître que le bureau de l’Assemblée se réunira 
demain matin à neuf heures. 


LOI DE FINANCES POUR 19%61 (PREMIERE PARTIE) 
Reprise de la discussion d'un projet de loi. 
[Article 12] (suite). 


M. le président. La parole est à M. Kür. 


M. Félix Kir. Je vous remercie, monsieur le président, de me 
donner la parole, dont je n’abuserai pas. 


Je voudrais simplement connaître l’utilisation des recettes pro- 
venant de cette taxe nouvelle, Jusqu'à présent, on ne nous a 
donné sur ce point aueun renseignement. 


Nous connaissons des difficultés particulières, tout spéciale- 
ment dans les milieux agricoles, et nous savons pourquoi. Aussi 
j'estime qu'il est inutile, et qu'il serait même très regrettable, 
d'imposer une nouvelle taxe aux agriculteurs qui, tout de même, 
rendent service au pays, c'est-à-dire à tous les citoyens français. 
(Applaudissements à droite.) 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances. 


M. Valéry Giscard d'Estaing, secrétaire d'Etat aux finances. 
Monsieur le président, je voudrais répondre à la question 
présentée par M. Paquet et qui, d'ailleurs, rejoignait celle qui 
m'avait été posée par M. Lalle quelques instants auparavant. 

Ils ont gardé le souvenir, l’un et l’autre, de la manière 
dont s’est déroulée la discussion budgétaire sur l’article qui 
a été voté l'an dernier. 


Le Gouvernement n'avait pas pu non plus, à l’époque et à 
ce point de la discussion, renoncer au recouvrement d’une taxe 
qui figure dans les dispositions législatives. 

Cependant, compte tenu de la situation pénible du monde 
rural en 1960 et de la difficulté de faire fonctionner les 
organes de répartition, cette taxe n’a pas été recouvrée. Il n’est 
donc pas possible, au début de la discussion budgétaire, de 
prendre l'engagement qui répondrait au désir de M. Lalle et 
de M. Paquet ; mais je tiens à leur dire que le Gouvernement 
est très conscient du problème qui sera posé en 1961 par 
l'augmentation d’un certain nombre de cotisations qui pèsent 
sur le monde rural. Si l’ensemble des travaux budgétaires per- 


vrel 
N 
J 
. A 
| l'ar 
196 
tar 
la 
ver 
gél 
vie 
L 
| 
du 
| au 
le: 
| dé 
| le 
| 
ce 
| d 
| le 
| 
| 
| 
| | 
| 
| 
| 


58 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2° 


SEANCE DU 26 OCTOBRE 1960 2829 


mettent d'aboutir à un équilibre de financement satisfaisant 
ur l’ensemble des budgets agricoles, je suis persuadé que 


Ja meilleure façon pour nous de tenir compte de la situation 


du monde rural, c’est de nous préoccuper du problème du recou- 
vrement de cette cotisation. (Applaudissements.) 


M. Félix Kir. Je constate que M. le secrétaire d'Etat ne m'a 
pas répondu. à 


_ M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l’article 12. 


(L'article 12, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 13.] 


M. le président. « Art. 13. — I. La cotisation prévue à 
l'article. 1124, du code rural est fixée, à compter du 1‘ janvier 
1961, à 15 NF par an. 


« IL Le Gouvernement est autorisé à majorer par décret, à 
compter du 1°’ janvier 1961, de 0,025 NF par kilogramme, le 
tarif de la taxe de circulation sur les viandes en vigueur dans 
la France métropolitaine. Le produit de cette majoration est 
versé au budget annexe des prestations sociales agricoles. 


« HILL Le taux de la cotisation visée à l’article 1606 du code 
général des impôts est porté à 16 p. 100 à compter du 1‘ jan- 
vier 1961. 


« IV. Le taux de la taxe prévue à l'article 4 de la loi 
n° 51-640 du 24 mai 1951 est porté à 8,50 p. 100 à compter 
du 1°’ janvier 1961, en ce qui concerne les blés. 


« V. Les deux premiers alinéas de l’article L. 1125 du code 
rural sont abrogés et remplacés par les dispositions suivantes : 


« Article L. 1125. — Le produit global de la cotisation prévue 
au 1°, alinéa b, de l’article L. 1123 du code rural est fixé 
chaque année dans le budget annexe des prestations sociales 
agricoles. 


« Uu décret pris sur le rapport du ministre de l’agriculture 
et du ministre des finances et des affaires économiques fixe 
les modalités de répartition de cette cotisation entre les 
départements et, dans le cadre de chaque département, entre 
les assujettis. » 


(Le reste sans changement.) 
La parole est à M. le rapporteur général. 


M. le rapporteur général. L'article 13 concerne le finan- 
cement du budget annexe des prestations sociales agricoles. 
Comme vous le savez, le financement de ce budget est assuré 
par trois sortes de ressources: d'abord les cotisations de 
caractère professionnel ; ensuite, les taxes sur certains pro- 
duits agricoles et enfin des parts dans les impositions générales. 


Cette année, le Gouvernement propose de modifier le taux 
d'un certain nombre de ces ressources. Il propose de modifier 
le taux de la cotisation individuelle de l'assurance vieillesse 
des non-salariés, qui serait portée à 15 NF et qui rapporte- 
rait 10 millions de nouveaux francs. 

En second lieu, l'imposition additionnelle à l'impôt foncier 
non bâti serait portée au taux de 16 p. 100, ce qui assurerait 
un supplément de recettes de 5 millions de nouveaux francs. 

En troisième lieu, la taxe de circulation sur les viandes, à 
la suite des différentes mesures présentées dans le budget, 
serait, cette année, de 63 francs. 

Enfin, l'augmentation de un point et demi du taux de la 
taxe sur les céréales, qui est actuellement de 7 p. 100, serait 

rté à 8.5 p. 100 et dégagerait une ressource nouvelle égale 
À 26 millions de nouveaux francs. 

Après ces explications, je voudrais vous entretenir du para- 
graphe V de cet article 13. L'article L. 1125 du code rural, 
qui est visé dans ce paragraphe, prévoit la quotité de la cotisa- 
tion cadastrale pour le financement de l'assurance vieillesse 
agricole. 

Le texte qui nous est proposé abroge cette disposition et 
prévoit que le produit global de la cotisation sera fixé chaque 
année dans le budget annexe des prestations sociales agricoles, 
les modalités de répartition étant réalisées par décret. 


Il s’agit par conséquent de substituer à une tation de 
quotité une taxation de répartition. Il en résulte que le Par- 
lement n'aura plus à approuver une modification de cette 
quotité mais devra se prononcer sur un produit global. 
Certes, et c'est probablement ce que fera M. le secrétaire 
d'Etat aux finances, on pourra soutenir que les prérogatives 
du Parlement, quoique changeant de nature, restent intactes. 
Cependant, votre commission, considérant que le vote de 


l’article 13 entrainerait la suppression des deux taux qui sont 
actuellement pratiqués, le taux de droit commun et le taux 
réduit qui instaurait une différence entre. les exploitations, 
a décidé de maintenir son opposition à ce paragraphe V 
qu’elle trouve beaucoup trop imprécis. Je crois savoir que 
dans l'intervalle le Gouvernement nous proposera un autre 
texte qui, cette fois, pourra recueillir tout au moins lavis 
favorable de la commission des finances, simon celui de 
l’Assemblée nationale. 


Après vous avoir fourni ces explications, je me prononcerai 


sur la’ position de la commission quand les amendements vien- 
dront en discussion. 


M. le président. La parole est à M. Bertrand Denis, rappor- 
— pour avis de la commission de la production et des 
échanges. 


M. Bertrand Denis, rapporteur pour avis de la commission 
de la production et des échanges. L'article 13 concerne diverses 
taxes destinées à alimenter le budget annexe des prestations 


Sociales agricoles. Ainsi que M. le rapporteur général l'a 


rappelé, il comporte cinq paragraphes. 


Le paragraphe I concerne la cotisation individuelle de l'assu: 
rance vieillesse des non-salariés, portée de 12 à 15 nouveaux 
francs. La commission de la production et des échanges. est 
favorablé à cette augmentation, non pas qu’elle s’en réjouisse, 
mais parce que les prestations sociales agricoles doivent être 
servies en quantité et en temps voulus. Ù 


En ce qui concerne le paragraphe III, la commission de la 
production et des échanges partage également l'avis de la 
commission des finances. 


Le paragraphe II tend à une majoration de 2,50 anciens 
francs par kilogramme de la taxe de circulation sur les 
viandes. Après en avoir longuement discuté, la commission de 
la production et des échanges, à une faible maïjorité, et tou- 
jours pour assurer le versement à bonne date des prestations 


pe: 08 agricoles, s'est déclarée favorable à cette augmen- 
ation. 


Elle s’est également montrée favorable à l'augmentation. du 
taux de la taxe sur les blés, proposée au paragraphe IV. 

Quant au paragraphe V, qui prévoit la modification de l’arti- 
cle L. 1125 du code rural, votre commission de la production 
et des échanges s’est montrée nettement hostile à toute augmen- 
tation cadastrale. Elle a remarqué, une fois de plus, que cette 
cotisation est mal assise, étant donné que les différences de 
valeurs cadastrales des divers départements ne correspondent 
pas exactement ou même correspondent de très loin à la 
valeur réelle des terres. (Applaudissements à droite.) 


C’est pourquoi votre commission vous propose d'accepter les 
paragraphes 1, II, III et IV et de rejeter le paragraphe V. 


M. le président. La parole est à M. Waldeck Rochet. 


M. Waildeck Rochet. Mesdames, messieurs, si j'ai demandé 
la parole sur cet article 13, c'est parce que notre groupe est 
résolument opposé aux diverses augmentations de taxes et 
de cotisations qu'il propose. 

En juillet dernier, le Gouvernement a décidé une première 
augmentation de la taxe de circulation sur les viandes de 
3,50 francs par kilogramme et il propose une nouvelle aug- 
mentation de 2,50 francs, ce qui portera cette taxe à 63 francs. 
Nous sommes hostiles à ces majorations successives qui ne font 
qu'aggraver l'écart déjà | grand qui existe entre les prix 
à la production et les prix à la consommation. 

Il en est d'ailleurs de même de la demande de majoration 
de la taxe sur les blés. 

Nous croyons qu'il faut en finir avec la tendance à recourir 
automatiquement à de nouvelles augmentations des taxes indi- 
rectes ou des cotisations chaque fois qu'il faut trouver une 
ressource nouvelle. 

Nous croyons qu'il faut s'orienter vers d’autres modes de 
financement plus équitables et plus démocratiques... 


Voix diverses. Lesquels ? 


M. Waldeck Rochet. Nous en avons proposés à maintes reprises 
et nous le ferions encore si notre règlement ne nous empêchait 
pas de déposer des propositions de loi ou de résolution. Ce 
n’est pas nous, d’ailleurs, qui avons voté ce règlement. 


M. Michel Crucis. Ce serait du joli ! 


M. Waldeck Rochet. Bref, en ce qui concerne l’article 13, nous 
sommes également opposés aux propositions relatives à l'assu- 
rance-vieillesse qui tendent, d’une part, à porter la cotisation 
individuelle de 1.200 à 1.500 francs et d'autre part, à transformer 


| 
ial, 
| | 
: | | 
cré- 

| 
ous | 
lon, 
\an- | 
| 
nce | 
en 
pu 
Ne 
Ne 
| | 
ser- | 
4 

| 
1le- 
| 
le, | 
ne, 
ais. 
Lux 
es. 
ion 
qui 
ère 
qui | 
. à | 
ixe 
ide 
les 
est . 
de 
a 
nt 
Jar 
nt | 


2830 ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 26 OCTOBRE 1960 


| en cotisation de répartition la cotisation cadastrale payée par 
les chefs d'exploitation. 


Ces deux propositions tendent, en fait, à faire supporter 
une part plus grande du financement par les petits et moyens 
éxploitants agricoles en supprimant la solidarité professionnelle. 


C'est pourquoi nous demandons la suppression de cet article 
afin que soit reconsidéré le mode de financement des prestations 
sociales agricoles. (Applaudissements sur certains bancs à l’ex- 
trême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Godefroy. 


M. Pierre Godefroy. Mesdames, messieurs, je me permettrai 
de faire deux remarques, dont la première a trait à la majora- 
tion de la taxe de circulation sur les viandes. 


Comme tout le monde, j'ai «suivi le bœuf». Je ne savais 
pas qu'il allait aux guichets du ministère des finances. (Sou- 
rires.) 


J'entends bien que le produit de cette majoration sera versé 
au budget annexe des prestations sociales agricoles ; je suggère 
que l’on fasse porter cette taxe, non sur la viande, mais sur 
la margarine qui, à une époque de surproduction agricole, 
concurrence nos beurres et nos graisses animales et qui, pour 
la publicité, trouve des sommes très supérieures au produit 
de la taxe. (Applaudissements.) 


Ce serait, en tout cas, un moyen de réduire la disparité de 
revenus entre l'industrie et l'agriculture et de tenir les pro 
messes de la loi d'orientation agricole. 


Ma seconde remarque porte sur la transformation de la coti- 
sation cadastrale pour le financement de l'assurance vieillesse 
en cotisation de répartition. Je n'y verrais pas d’inconvénient 
majeur si je n’apprenais, d'autre part, que le produit de cette 
cotisation sera relevé d’un milliard d'anciens francs. J'ai déjà 
indiqué à l'Assemblée que la référence au revenu cadastral 
pénalisait certaines régions de France, les régions à forte nata- 
lité, à forte densité rurale, où la terre, qui n’est pas extensible, 
est rare pour les fermiers, donc chère. 


Dans ces conditions, le relèvement de cette cotisation cadas- 
trale est pour le moins inopportun, à moins que vous n'acceptiez 
le principe d’un coefficient de correction du revenu cadastral 
en fonction du revenu réel-des terres. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Boscary-Monsservin. 


M. Roland Boscary-Monsservin. Mesdames, messieurs, l’article 13 
modifie, d’une part, le taux des cotisations servant à financer 
l'assurance vieillesse des non salariés agricoles et, d’autre part, 
l'assiette de cette imposition. Puisque cette assiette est modifiée 
de manière très sensible, je suis amené à poser un certain 
nombre de questions au représentant du Gouvernement. 


Je rappelle qu'en vertu des dispositions actuelles du code 
rural, la caisse de retraites vieillesse agricole est alimentée de 
la manière suivante : d’une part, par une cotisation versée par 
le fonds d'allocations, c’est-à-dire par l'Etat, d'autre part, par 
une cotisation professionnelle, celle-ci étant divisée en cotisa- 
tion professionnelle à caractère individuel et en cotisation pro- 
fessionnelle à caractère cadastral. Le code rural prévoit que 
la cotisation individuelle sera de 1.200 francs — c'était l’ancien 
chiffre — et que la cotisation cadastrale sera de 0,125 franc par 
franc de revenu cadastral. 


On peut penser ce que l’on voudra des chiffres qui étaient 
ainsi posés. On peut dire qu’il y avait une certaine injustice à 
la base. Mais ce système avait au moins l'avantage de fixer 
très exactement, en début d'année, ce qu’on avait à payer. Il 
avait aussi cet autre avantage important : la part d'imposition 
revenant à l’agriculture était déterminée d'une manière fixe. 
S'il y avait un déficit ou un manque, c'était l'Etat qui devait 
combler ce déficit ou ce manque. 

Aujourd'hui, que nous propose-t-on ? 


L'article 13 dispose que, chaque année, au budget dés presta- 
tions annexes, figurera une somme globale représentant la part 
de la profession 


Par conséquent, il y a déjà une évolution extrêmement sen- 
sible qu’il faut noter. Nous ne disposons plus des éléments 
extrêmement précis que nous avions auparavant. Cette fois, 
chaque année, le Gouvernement se réserve de fixer la part de 
charges incombant à la profession. 


Par ailleurs, il est précisé que l’impôt, cette fois, ne sera plus 
un impôt de quotité mais qu’il sera un impôt de répartition. 

Je m'explique, pour qu'il n’y ait aucune équivoque. Autre- 
fois, chaque agriculteur payait une cotisation de 0,125 franc par 
franc de revenu cadastral. Maintenant, il ne saura plus ce qu'il 


devra payer. On fixera, à l'échelon national, une masse globale 


de cotisation. 


Il est indiqué, dans le texte de l’article 13, que le Gouvèrne. 
ment, c'est-à-dire le ministre des finances et le ministre de 
l’agriculture, déterminera de quelle manière sera répartie cette 
somme globale. Or, il me paraît extrêmement grave que le 
Parlement délègue, d’une manière absolue, au Gouvernement 
le soin de faire cette répartition. 


Je voudrais que M le ministre des finances ou M. le ministre 
de l’agriculture nous indique d’abord de quelle répartition 
il s’agit. 


Fera-t-on une répartition entre les départements, et comment . 


la fera-t-on ? Fera-t-on simplement une règle de trois, en 
tenant compte du revenu cadastral total et du revenu cadastral 
de chaque département, ou au contraire procédera-t-on par 
approximation, j'oserais presque dire au « pifomètre » ? 


Dira-t-on qu'il y a lieu d'attribuer telle charge à tel départe 
ment et telle autre charge à tel autre département ? Et, dans 
le cadre du département, quelles règles permettront de pro: 
céder à la discrimination de la charge entre les divers contri 
buables ? 


Reconnaissez, mes chers collègues, qu’il y a là matière à 
réflexion. Aussi, avant de nous prononcer sur l’article 18, 
j'aimerais que le représentant du Gouvernement nous indiquât 
très exactement comment il entend procéder à cette discrimi 
nation. (Applaudissements à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Le Bault de La Morinière, 


M. René Le Bault de La Morinière. Je ne conteste pas qu'il 
faille trouver des ressources pour financer les prestations 
sociales agricoles et le fonds de vulgarisation du progrès agri- 
cole, ainsi que le prévoient les articles 13 et 14. 


Je m'excuse de revenir à la taxe unique sur les viandes, 
dont on a déjà parlé à deux reprises, mais c'est nécessaire. 
Le principe même de la taxe de circulation sur la viande, 
spécialement sur la viande nette, c'est-à-dire avant qu'elle ne 
soit désossée, dégraissée et dénervée, va à l'encontre de la 
propagande que fait M. Fontanet en faveur de la consommation 
des avants des animaux. 


En effet, la charge fiscale supportée par les avants des 
animaux est plus importante que celle supportée par les arriè- 
res qui ont proportionnellement moins de graisse et moins d'os. 
N'oubliez pas qu'il faut quatre kilogrammes d'avant pour faire 
un kilogramme de bifteck haché dont vous voulez encourager 
la consommation alors que vous le frappez d'une taxe de 
250 francs par kilogramme. 


Tant que vous persévérerez dans cette voie, malgré vos efforts 
et la propagande que vous pourrez faire, vous ne réglerez pas 
le problème de la viande. (Applaudissements sur plusieurs bancs 
au centre gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Paquet. 


M. Aimé Paquet. Après M. Le Bault de La Morinière, je 
veux également intervenir sur la taxe de circulation sur les 
viandes. 


Mon cher collègue, toutes les taxes et tous les impôts sont 
mauvais. Il y a dix ans que je suis député et je n'ai jamais 
vu personne accepter un impôt de gaieté de cœur; tous sont 
critiquables. 


Le problème qui est posé, c'est d’équilibrer le budget social 
de l'agriculture qui s'élève cette année à 330 milliards de 
francs et qui comporte 30 milliards de francs de charges supplé- 
mentaires par rapport à l’année passée, lesquelles correspondent, 
en fait, à des prestations que les agriculteurs vont percevoir 
sous forme d'allocations familiales, d'allocations vieillesse — les- 
quelles ont été augmentées — ou de sécurité sociale. 


Le Gouvernement a fait son devoir, je me plais à le recon- 
naître. La part extraprofessionnelle apportée par la collectivité 
nationale, par le budget, représente 51 p. 100, c’est-à-dire ce 
que les organisations professionnelles, les agriculteurs, ont tou- 
jours demandé. Le Gouvernement a tenu ses engagements. 


Restent 49 p. 100 à trouver soit par des cotisations indi- 
viduelles, soit par des taxes sur les produits. 


Or, je me permets de vous faire observer, mon cher collègue, 
que de tout temps les agriculteurs — ou leurs représentants — 
ont demandé que leurs prestations sociales soient prises en 
charge par les produits afin que ce soit la collectivité tout 
entière, c’est-à-dire les consommateurs, qui les supporte. Ce 
n’est pas là un régime de faveur, puisque dans le régime 
général les cotisations d’allocations familiales et de sécurité 
sociale sont incluses dans les prix de revient industriels. 
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Or, aujourd’hui, on nous cherche une querelle, ou plutôt 
on cherche une querelle au Gouvernement à propos de la pro- 

ition qu'il fait d'augmenter de 2 francs 50 le montant de 
Rare de circulation sur les viandes. Si le Gouvernement 
était battu sur ce point, si l’Assemblée devait adopter l’amen- 
dement qu'a voté — et je le regrette — la commission des 
finances, il faudrait trouver une autre recette. 


Ce que je ne comprends pas, je le dis franchement à mon 
collègue, c'est qu’un député se permette de demander la sup- 
pression d’une recette sans proposer de contrepartie. (Interrup- 
tion au centre et à gauche.) Il est vraiment trop facile — ce 
n’est pas à vous que j'en fais le reproche, car vous n'avez pas 
demandé à la commission des finances de proposer la suppres- 
sion de la taxe — … 


M. René Regaudie. Il y a d'autres méthodes ! 


M. Aimé Paquet. il est vraiment trop facile à un député 
— c'est de la démogagie tout simplement — de dire au Gouver- 
nement : je ne suis pas d’accord sur cette recette, proposez 
autre chose. Je suis persuadé que cette «autre chose» sera 
également repoussée par l'Assemblée, pour la simple raison 
que tous les impôts sont mauvais et sont tous condamnables. 

Proposera-t-on une taxe sur le vin? Aussitôt les députés 
des départements viticoles protesteront. (Mouvements divers 
sur plusieurs bancs à l'extrême gauche et à gauche.) 


_ M. Denis Padovani. Elles sont déjà suffisamment importantes ! 


M. Aimé Paquet. Proposera-t-on une taxe sur le lait ou encore 
proposera-t-on de prélever les 4.500 millions qui manquent sur 
les cotisations individuelles ? 


Sur plusieurs bancs à gauche. Taxez la margarine ! 


M. Aimé Paquet. Je suis persuadé que dans les trois cas 
l'Assemblée se prononcerait de la même façon. 


Par conséquent, il faut faire un choix. Afin que le budget 
social agricole soit équilibré, je demande, bien que cette mesure 
soit désagréable à la majorité de l’Assemblée, de revenir sur 
la décision qu’a prise la commission des finances et de voter la 
légère augmentation qui lui est demandée. (Applaudissements 
sur plusieurs bancs à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Le Bault de La Morinière. 


M. René Le Bault de La Morinière. je répondrai à M. Paquet 
que je suis tout à fait d'accord pour faire porter les taxes sur 
les produits agricoles, sur la viande comme sur les autres. 

J'ai dit tout à l'heure que la taxe unique qui porte sur le 
kilogramme de viande net constitue une erreur. Peu importe 
qu’il s'agisse d'une taxe ad valorem ou calculée d'une autre 
façon ; je trouve curieux que l'on taxe davantage les morceaux 
que l'on éprouve déjà de la difficulté à vendre pour imposer 
moins ceux qu’au contraire on écoule facilement. 


C'est contre le principe même de la taxe unique que je 
m'élève. Le fait que le taux soit de 56 francs, de 60 francs ou 
même de 100 francs ne change rien au problème. J'ai voulu 
seulement profiter de l'occasion qui m'était donnée pour mar- 
quer que le principe même de cette taxe était une erreur. 
Aussi longtemps que vous le retiendrez, vous ne réglerez pas 
le problème de la viande — je le répète une fois de plus devant 
M. le secrétaire d'Etat aux finances et M. le ministre de l’agri- 
culture — malgré toutes vos tentatives et malgré l'avis de tous 
les professionnels. 


Je me demande d'ailleurs pourquoi ils sont tous partisans 
— mieux vaut peut-être ne pas le savoir — du maintien de la 
taxe dans sa forme actuelle. Je leur pose la question et j'aime- 
rais avoir une réponse. (Applaudissements sur plusieurs bancs 
au centre gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Laurent. 


M. Bernard Laurent. Mes chers collègues, je voudrais appuyer 
les propos de M. Paquet. 

De même qu’une partie des charges sociales des divers autres 
régimes sont incluses directement dans le prix des produits, il 
est normal, pour une fraction, qu'il en soit ainsi des charges 
sociales agricoles dans le prix des produits agricoles. 


L'article 13, dans son premier alinéa, nous propose de 
porter de 1.200 à 1.500 francs la cotisation individuelle. Il 
semble que cette mesure ne soit pas juste. S'il est certain, en 
effet, que dans une exploitation importante la part proportion 
velle de l'allocation vieillesse est plus élevée que la cotisation 
iñdividuelle, le Gouvernement et nous-mêmes, puisque nous 
avons à juger de cet article, devons prendre en considération 
le cas des petites exploitations qui peuvent compter plusieurs 
Cotisants. Pour celles-ci, l'augmentation de la cotisation indivi- 
duelle ne sera pas chose négligeable. 


Ou alors il faudrait que dès à présent le Gouverneinent soit 
en mesure de nous dire que l'allocation vieillesse servie aux 
vieux de l’agriculture sera augmentée. A ce moment, je crois 
que même dans les foyers les plus humbles, dans les exploita- 
tions les plus petites, on pourrait et l'on devrait accepter le 
relèvement de la cotisation de base. Mais on ne pourra le faire 
que difficilement si l’allocation, qui, vous le savez, est excessi- 
vement réduite à l'heure actuelle, n’est pas augmentée. (Applau- 
dissements sur plusieurs bancs au centre gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Rousselot. 


M. René Rousselot. Je ne suis pas d'accord avec M. Le Bault 
de La Morinière quant à la répartition de la taxe sur certains 
quartiers des animaux abattus. 


Avant l'application de la taxe unique, décidée en 1951, 
à la demande de tous les professionnels, des taxes différentes 
étaient appliquées suivant les animaux considérés : bœuf, veau, 
porc, mouton. Il en résultait des complications inévitables. 


La taxe unique fut d’abord fixée à 50 franes par kilo. Pour 
un bœuf d'un poids net de 200 kilos, la taxe s'élevait done à 
10.000 francs. C'était le boucher — c’est toujours lui, d’ailleurs — 
qui opérait lu-même la ventilation de la taxe suivant le prix 
de vente des morceaux. Ce système me paraît plus logique. 


M. le président. M. le rapporteur général et M. Le Roy Ladurie 
ont déposé un amendement n° 38, tendant à supprimer le 
paragraphe II de l’article 13, ainsi rédigé : 

< IL. — Le Gouvernement est autorisé à majorer par décret, 
à compter du 1° janvier 1961, de 0,025 NF par kilogramme 
le tarif de la taxe de circulation sur les viandes en vigueur dans 
la France métropolitaine. Le produit de cette majoration est 
versé au budget annexe des prestations sociales agricoles ». 


La parole est à M. le rapporteur général. 


M. le rapporteur général. A la demande de M. Le Roy Ladurie, 
la commission des finances a proposé de supprimer le paragra- 
phe II, c’est-à-dire l'augmentation de la taxe sur la viande. 


M. le président. La parole est à M. Paquet. 


M. Aimé Paquet. Monsieur le président, je tiens à donner une 
explication. 


J'étais malade au moment où la commission des finances 
a accepté cet amendement. Ce matin, j'ai présenté le budget 
des prestations sociales agricoles à cette commission. Une discus- 
sion s’est instaurée, à la suite de laquelle la commission s’est 
évidemment rendue à mes raisons ; mais elle ne pouvait pas 
revenir sur la décision qu'elle avait prise. 


L'Assemblée peut donc repousser l'amendement de M. Le Roy 
Ladurie, ce que je lui demande de faire. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d’Etat aux 
finances. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le détail du financement 
et de l'équilibre du budget annexe des prestations sociales 
agricoles sera examiné lorsque l’Assemblée . sera saisie du 
budget lui-même. On ne trouve dans la première partie que 
l'ajustement des ressources nécessaires pour assurer l'équilibre 
de ce budget. 

Comme l’Assemblée le sait, comme M. Paquet l’a excellemment 
déclaré — qu'il me permette à mon tour de le qualifier de 
César dans cette discussion — l'équilibre du budget annexe 
des prestations agricoles peut être réalisé par trois moyens de 
financement : la cotisation des professionnels ; l'impôt sur les 
produits agricoles ; la contribution de la collectivité. 


On a fait observer que la contribution de la collectivité 
avait augmenté dans une proportion tout à fait correcte, 
puisqu'elle représente environ la moitié de l'augmentation des 
dépenses nouvelles. Il ne serait donc pas équitable de recher- 
cher une nouvelle contribution de ce côté. Il faut alors se 
tourner soit vers la cotisation des agriculteurs, des exploitants, 
soit vers les taxes sur les produits agricoles. 


J'observe, comme l'a fait M. Paquet, que lorsque nous pro- 
posons une majoration des cotisations des intéressés, on nous 
suggère de nous retourner plutôt vers les produits. A l'inverse, 
je suis obligé de dire à l’Assemblée que si l’on ne finance pas 
par les taxes sur les produits, d'une façon ou d’une autre, 
maintenant ou plus tard, on sera amené à rechercher les sommes 
correspondantes du côté des cotisations. 4 


Or, il y a quelques instants, dans une discussion connexe, 
M. Lalle et M. Paquet faisaient valoir la difficulté que ren- 
contrait l’agriculture pour financer le fonds d'orientation et 
de régularisation des marchés agricoles, à faire appel à des 
+ 2 ro des exploitants qui seraient d’un montant trop 

evé. 
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Si l’on ne retient pas l'impôt sur les produits agricoles, on 
s'oriente inévitablement vers une majoration des cotisations 
des intéressés. C'est pourquoi le Gouvernement demande à 
l'Assemblée de rejeter l'amendement de la commission des 
finances et de suivre sur ce point les conclusions qu’a présentées 
M: Demis, au nom de la commission de la production et des 
échanges. 

J'indique que je demanderai à nouveau la parole pour com:- 
menter le paragraphe V qui concerne les modalités d’assiette 
des cotisations cadastrales. Sur ce point, le Gouvernement s'en 
remettra à la décision de l’Assemblée. Il a déposé un nouvel 
amendement et j'exposerai les motifs de simplification pour 
lesquels nous pensons qu’une modification de la procédure 
actuelle est souhaitable. 

Mais à ce point du débat je demande seulement que la part 
aitendue de l'impôt sur les produits dans les moyens de finan- 
cement soit maintenue à son niveau normal, faute de quoi, 
j'en suis persuadé, c'est finalement du côté des cotisations que 
les ressources nécessaires devraient être recherchées. 


M. le président. La parole est à M. de Poulpiquet. 


M. Gabriel de Poulpiquet. Pour concrétiser la pensée de plu- 
sieurs de nos collègues et en considérant qu'il est nécessaire 
d'alimenter le budget annexe des prestations sociales agricoles 
par des taxes, j'ai déposé un amendement qui propose de rem- 
placer la taxe sur la viande par une taxe sur les matières grasses 
d’origine végétale. 

A mon sens, cette solution serait de nature à donner satisfac- 
tion à tous. 


M. le président. Votre amendement concerne l’article 14, mon 
cher collègue. 


M. Gabriel de Poulpiquet. J'ai, en effet, déposé un amendement 
à l’article 14, mais je viens d’en déposer un autre à l’article 13, 
après avoir vu le tour que prenait la discussion. 


Ce dernier amendement pourrait donner satisfaction au Gou- 
vernement qui trouverait les crédits nécessaires au fonds et à 
ceux de nos collègues qui désirent la suppression de la taxe 
sur la viande. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 38. 
(L’'amendement, mis aux voix, n’est pas adopté.) 


M. le président. M. le rapporteur général a déposé un amen- 
dement n° 39 tendant à supprimer le paragraphe V de l’article 13. 


La parole est à M. le rapporteur général. 


M. le rapporteur général. Je sollicite que la discussion ait 


d’abord lieu sur l'amendement n° 73 déposé par le Gouvernement. . 


Selon la position que prendra l’Assemblée sur cet amendement, 
la commission des finances maintiendra ou retirera le sien. 


M. le président. La parole est à M. Poudevigne. 


M. Jean Poudevigne. Il vaudrait mieux commencer par aiscuter 
l'amendement déposé par M de Poulpiquet qui me paraît 
beaucoup plus éloigné du texte gouvernemental. 


M. le rapporteur général. Ce n’est pas la même question. 

Nous en sommes au paragraphe V. Deux amendements y sont 
déposés : celui de la commission des finances et celui de M. de 
Poulpiquet qui ne me semble pas être dans le même ordre de 
préoccupations, du moins d’après la lecture rapide que j'ai pu 
faire de ce texte. 


M. le président. La parole est à M. Poudevigne. 


M. Jean Poudevigne, Monsieur le président, l'amendement de 
M. de Poulpiquet se propose de supprimer purement ct simple- 
ment le texte gouvernemental, et par conséquent aussi l'amende: 
ment du Gouvernement, et de le remplacer par un autre texte. 
Il me paraît par conséquent que l'amendement de notre collèzue 
doit être mis le premier en discussion. 


M. le rapporteur général. Il faudrait que l’Assemblée vuisse 
comparer les deux textes. 


M. le président. L'amendement n° 39 est-il- maintenu ? 


M. le rapporteur général. Monsieur le président, je demande 
que l’Assemblée, avant de se prononcer sur l'amendement n° 39, 
statue d’abord sur l'amendement n° 73 présenté par le Gouverne- 
ment. 


M. le président, Le Gouvernement a, en effet, déposé un amen- 
dement n° 73 tendant à rédiger ainsi le paragraphe V de 
l’article 13 : 

« V. — Les dispositions de l'alinéa b du 1° de l’article L. 1123 
du code rural, et celles des deux premiers alinéas de l’article 


L. 1125 dudit code sont abrogées et remplacées par les dispositions 
suivantes : 


« Art. L. 1123 (1°, alinéa b). — L'autre à la charge de chaque 
exploitation ou entreprise et dont le montant global est fixé 
chaque année dans le budget annexe des prestations sociales 
agricoles. » 


« Art. L. 1125 (les deux premiers alinéas). — La ctisation 
prévue au 1°, alinéa b de l'article L. 1123 du code rural varie 
suivant l’importance et la nature des exploitations ou des affaires 
dans les conditions déterminées, conformément aux dissositions 
d’un décret pris sur le rapport du ministre de l’agriculture et du 
ministre des finances et des affaires économiques, par les comités 
départementaux des prestations familiales agricoles institués à 
l’article 1063 du code rural. » » 


« Le revenu cadastral imposable de chaque exploitation ou son 
équivalent n’est retenu qu’à concurrence de 40 p. 100 pour la 
tranche de revenu supérieur à 2.000 NF. » 


La parole est à M. le secrétaire d’Etat aux finances. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je crois qu'il est néces- 
saire, pour que ce débat soit compréhensible, et j'avoue qu'il 
est assez complexe, de suivre l’ordre logique. 


Jusqu'à présent l’Assemblée a écarté un amendement qui 
avait pour objet de faire disparaître une des ressources de 
financement prévues à l’article 13. Nous arrivons maintenant à 
un amendement du Gouvernement qui tend à modifier les dispo- 
sitions du paragraphe V. 


Le financement des institutions sociales agricoles fait appel 
à de très nombreuses cotisations parmi lesquelles deux sont 
fondées sur le revenu cadastral. 


L'une concerne le financement des prestations familiales et 
l’autre le régime d'assurance vieillesse des exploitants agri- 
coles. 


Or ces deux cotisations, quoique assises sur un élément compa- 
rable, sont recouvrées dans des conditions différentes. 


La première est une cotisation de répartition, c’est-à-dire que, 
chaque année, lors du débat budgétaire, on en fixe le montant 
qui est ensuite ventilé entre les départements, puis à l’intérieur 
de ceux-ci, sur avis d’une commission de répartition. 


La seconde cotisation, au contraire, est un impôt de quotité, 
qui est fixé en pourcentage du revenu cadastral. 


L'objet du paragraphe V est d'instituer une procédure 
unique. 


Je reconnais d’ailleurs que cet alinéa était insuffisamment 
explicite et c’est pourquoi le Gouvernement a déposé un amen- 
dement qui a pour objet d'appliquer aux cotisations de quotité, 
c’est-à-dire celles de l’assurance vieillesse, les dispositions de 
l’article 1063 du code rural, concernant les cotisations des allo- 
cations familiales. 


Il s’agit donc d'étendre à l’ensemble des cotisations fondées 
sur le revenu cadastral les modalités applicables aux cotisations 
qui alimentent le régime des allocations familiales agricoles. 


En effet ce régime, qui fonctionne maintenant depuis une 
dizaine d’années, est d’une assez grande souplesse, puisqu'il per- 
met aux commissions de répartition de tenir compte des situa- 
tions locales ou professionnelles. 


La répartition permet en outre une rentrée plus satisfaisante 
des recettes sans plus-values néanmoins, puisque c’est le chiffre 
prévu par le budget qui est mis en recouvrement. 


Le choix entre ces deux procédures ne modifie en aucune 
manière le montant des recettes inscrites au budget de 1961. 
La seule question est de savoir si deux procédures différentes 
doivent être maintenues ou si une uniformisation doit être 
recherchée. L'objet de l'amendement du Gouvernement est donc 
très clair : les modalités de répartition de l’ensemble seraient 
celles qui sont en vigueur pour les seules allocations familiales 
agricoles. 


M. le président. La parole est à M. de Poulpiquet. 


M. Gabriel de Poulpiquet. Après les explications du Gouver- 
nement, je retire mon amendement. 


M. le président. L'amendement de M. de Poulpiquet est retiré. 


Je vais en premier lieu mettre aux voix l'amendement de la 
commission tendant à la suppression du paragraphe V. En effet, 
l’article 100, alinéa 4, du règlement prévoit que lorsqu'ils 
viennent en concurrence, les amendements sont mis en discussion 
dans l’ordre ci-après : amendements de suppression, etc. 


La parole est à M. le rapporteur général. 
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M. le rapporteur général. Après les explications du Gouver- 
nement et en accord avec M. Paquet, dont l'intervention avait 
effectivement ce matin modifié l'opinion de la commission, 
je me crois autorisé à retirer cet amendement. 


M le président. L'amendement n° 39 de la commission des 
finances est retiré. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 73 du 
Gouvernement. 


(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l’article 13, modifié par l'amendement n° 73. 


M. Paul Cermolacce. Nous votons contre. 


M. René Regaudie. Le groupe socialiste vote contre. 
- (L'article 13, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. La suite du débat est renvoyée à la prochaine 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Roulland et plusieurs de ses 
collègues une proposition de résolution tendant à demander à 
l'Assemblée nationale de constituer en son sein, en fonction des 
difficultés que connaît présentement la Régie nationale des 
usines, Renault, une commission de contrôle de la gestion de cette 
entreprise. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 895, dis- 
tribuée et renvoyée à la commission des lois constitutionnelles, de 
la législation et de l’administration générale de la République, à 
défaut de constitution d’une commission spéciale dans les délais 
prévus par les articles 30 et 31 du règlement. 


7 
DEPOT D'AVIS 


- M. le président. J'ai reçu de Mme Devaud un avis, présenté au 
nom de la commission des affaires culturelles, familiales et 
sociales, sur le projet de loi de finances pour 1961 (Travail. 
N° 866). 

L'avis sera imprimé sous le n° 893 et distribué. 


J'ai reçu un avis, présenté au nom de la commission des 
affaires culturelles, familiales et sociales, sur le projet de loi 
de finances pour 1961 (n° 866) par MM. Becker (éducation natio- 
nale), Cerneau (constructions scolaires), Perrin (Joseph) (ensei- 
gnement technique), Bord (jeunesse et sports). 


L'avis sera imprimé sous le n° 896 et distribué. 


— 
DEPOT DUN PROJET DE LOI MODIFIE PAR LE SENAT 


M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le Premier ministre, 
un projet de loi modifié par le Sénat relatif aux assurances 
maladie, invalidité et maternité des exploitants agricoles et des 
membres non salariés de leur famille. ‘ 


Le projet de loi sera imprimé sous le n° 894, distribué et 
er à la commission des affaires culturelles, familiales et 
sociales. 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. Demain, jeudi 27 octobre, à neuf heures trente, 
première séance publique : 


Suite de la discussion du projet de loi de finances pour 1961, 
n° 866 (rapport n° 886 de M. Marc Jacquet, rapporteur général, 
au nom de la commission des finances, de l’économie générale 
et du plan) (première partie). 


Discussion du projet de loi de finances pour 1961, n° 866 (rep- 
port n° 886 de M. Marc Jacquet, rapporteur général, au nom de 
la commission de finances, de l’économie générale et du plan 
(deuxième partie) : 

Travail et articles 80, 81 et 82 (annexe n° 26. — M. Raymond 
Boisdé, rapporteur spécial : avis n° 893. de Mme Devaud,:au 
nom de la commission des affaires culturelles, familiales et 
sociales) ; 

Travaux publics et transports (IL. Marine marchande et arti- 
cle 49 ’grinexe n° 31. — M. Christian Bonnet, rapporteur spé ; 
avis n° 892 de M. Bergasse, au nom de la commission de la pro- 
duction et des échanges) ; 

Postes et télécommunications et article 83 (annexe n° 32. 
— M. Tony Larue, rapporteur spécial ; avis n° 892 de M. de 
Gracia, au nom de la commission de la production et des 
échanges) ; 

Santé publique et population et article 79 (annexe n° 25. — 
M. Bisson, rapporteur spécial) ; 

Justice (annexe n° 16. — M. Tardieu, rapporteur spécial). 


A quinze heures, deuxième séance publique : 


Suite de la discussion inscrite à l’ordre du jour de la pre- 
mière séance. 


A vingt et une heures trente, troisième séance publique . 


Suite de la discussion inscrite à l’ordre du jour de la pre- 
mière séance. 


La séance est levée. 
(La séance est levée à vingt-trois heures cinquante-cinq 


minutes.) 
Le Chef du service de la 
de l’Assemblée nationale, 


RENÉ Masson. 


Ordre du jour établi par la conférence des présidents. 
(Réunion du mercredi 26 octobre 1960.) 


M. le président de l’Assemblée nationale a convoqué pour le 
mercredi 26 octobre 1960 la conférence des présidents constituée 
conformément à l’article 48 du règlement. 


La conférence des présidents a établi comme suit l’ordre du 
jour des séances que l’Assemblée tiendra jusqu’au samedi 
12 novembre inclus. 


I. — Ordre du jour prioritaire fixé par le Gouvernement. 


a) Sont consacrées à la suite de la discussion du projet de 
loi de finances pour 1961 (n° 866) et à la discussion du projet de 
loi portant fixation des crédits ouverts aux services civils en 
Algérie pour l’année 1961 et les voies et moyens qui leur sont 
applicables (n° 868), les séances de mercredi 26 octobre, soir, 
jeudi 27 octobre, matin, après-midi et soir, vendredi 28 octobre, 
matin, après-midi et soir, mercredi 2 novembre, soir, jeudi 3,no- 
vembre, matin, après-midi et soir, vendredi 4 novembre, matin, 
après-midi et soir, samedi 5 novembre, matin, après-midi et: soir, 
dimanche 6 novembre, matin, après-midi et soir, lundi 7 novem- 
bre, matin, après-midi et soir, mardi 8 novembre, matin, après- 
midiset soir, mercredi 9 novembre, matin, après-midi et soir 
jeudi 10 novembre, matin et après-midi (jusqu’à dix-huit 
heures), samedi 12 novembre, matin, après-midi et soir, le débat 
devant être poursuivi jusqu’à son terme. 


b) L'ordre d'appel des premiers fascicules budgétaires sera 
le suivant : 


Mercredi 26 octobre, soir : fin de la discussion de la première 
partie de la loi de finances et commencement de la discussion 
du budget du travail ; 


Jeudi 27 octobre, matin, après-midi et soir et vendredi 28 oceto- 
bre, matin, après-midi et soir : suite dela discussion du bu 
du travail et discussion des budgets de la marine marchande, de: 
or et télécommunications, de la santé publique et de la 
ustice ; | 


Mercredi 2 novembre, soir : suite des discussions inscrites à 
l’ordre du jour du vendredi 28 et discussion des budgets de la 
Légion d'honneur, de l’ordre de la Libération, de la caisse d'épar- 
gne, de l’Imprimerie nationale et des monnaies et médailles; 
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Jeudi 3 novembre, matin, après-midi et soir: discussion du 
budget de la construction, 
étant entendu que ces différents débats seront organisés sur 


la cm6 du temps qui leur a été consacré dans le budget de 1960, 
savoir : 


‘ Travail : 2 h. 15; Marine marchande : 3 h.; Postes et télé- 
communications : 2 h. 30; Santé publique : 2 h. 15; Justice : 
3 h. 10 ; Construction : 4 h. 40. 


_ En ce qui concerne les différents articles de la loi de finances, 
ils seront appelés en relation avec les différents fascicules bud- 
gétaires dans un ordre établi par la commission des finances, de 
l’économie générale et du plan, ordre qui sera affiché et publié 
en annexe au compte rendu in extenso de la séance publique du 
mercredi 26 octobre. | 


II. — Questions orales. 


; La conférence des présidents a fixé comme suit la liste des 
questions orales inscrites en tête de l’ordre du jour des vendredi 
28 octobre, après-midi et 4 novembre, après-midi : 


Vendredi 28 octobre, après-midi : deux questions orales sans 
débat, celles de M. Jean-Paul David (n° 2467) et de M. Jouault 
(n° 3593) ; 

Vendredi 4 novembre, après-midi : deux questions orales sans 
débat, celles de M. Nilès (n° 6593) et de M. Félix Mayer (n° 6004). 


_ Le texte de ces questions est publié en annexe. 


ANNEXE 


TEXTE DES QUESTIONS ORALES VISÉES AU PARAGRAPHE II 


1° Questions orales sans débat inscrites à l’ordre du jour 
du vendredi 28 octobre 1960. 


1° Question n° 2467. — M. Jean-Paul David demande à M. le 
ministre d'Etat si le Gouvernement compte tirer toutes les consé- 
quences utiles relatives à l’avance technique de certaines puis- 
sances ; et si, en particulier, il ne considère pas comme vital, 
pour la position que devrait avoir la Communauté européenne, 
la création avec nos associés et voisins de centres communs de 
recherches capables d’assigner encore à notre civilisation une 
place honorable dans tous les domaines scientifiques. 


2° Question n° 3593. — M. Jouault demande à M. le ministre 
des travaux publics et des transports pourquoi les cheminots 
anciens combattants n’ont pas été compris, à l'instar des agents 
des autres entreprises publiques ou nationalisées, parmi les 
bénéficiaires des bonifications de campagne de guerre valables 
pour la retraite. 


2° Questions orales sans débat inscrites à l’ordre du jour 
du vendredi 4 novembre 1960. 


1° Question n° 6593. — M. Niles expose à M. le ministre de 
la santé publique et de la population que la méthode psycho- 
d'accouchement sans douleur a, incontestablement, 
ait ses preuves et qu'il y aurait intérêt à la rendre plus effi- 
cace encore, notamment par la formation, en nombre suffisant, 
d'un personnel qualifié et par une meilleure préparation des 
futures parturientes. Il lui demande s'il envisage, de concert 
avec M. le ministre du travail: 1° de créer, dans chaque 
faculté de médecine, une chaire d’obstétrique sociale ; 2° de 
réserver, dans les écoles de sages-femmes, une part plus impor- 
tante à l’enseignement de la méthode psycho-prophylactique ; 
3° d'organiser et d'équiper un plus grand nombre de centres 
urbains et ruraux où seraient donnés des cours de préparation 
sous la responsabilité de la protection maternelle et infantile ; 
4° d'ouvrir auprès de ces centres de préparation des jardins 
permettant aux mères qui ont de jeunes enfants de suivre des 
cours ; 5° de prévoir le remboursement : a) par la sécurité sociale, 
des cours de préparation faits par les médecins et les sages- 
femmes ; b) par les employeurs, des heures de travail perdues 
ar les futures mères exerçant une activité salariée pour suivre 
es deux ou trois cours de préparation se situant avant la période 
de congé prénatal. 

2° Question n° 6004. — M. Félix Mayer expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que la situation de la 
trésorerie des caisses de secours minières ne leur permet pas de 
régler les dettes très importantes contractées envers les éta- 
blissements hospitaliers et les collectivités locales, plaçant ces 
organismes dans la plus grande difficulté. Il lui demande s’il 
compte prendre de toute urgence les mesures nécessaires pour 
que lesdites caisses soient en état de faire face à tous leurs enga- 
gements. 


— + 


Loi de finances pour 1961 (2° partie). 


ORGANISATION DE L'EXAMEN DE LA DEUXIÈME PARTIE DE LA LOI 
DE FINANCES EN SÉANCE PUBLIQUE 


Le présent document n'indique pas l’ordre d'examen des budgets 
qui sera fixé, compte tenu des propositions de la commission 
et des possibilités du Gouvernement. 


Les crédits relatifs à chaque budget civil ou militaire ainsi 
qu'aux budgets annexes feront l’objet d’une discussion, minis- 
tère par ministère, en y joignant les articles du projet qui-s'y 
rapportent. 


La discussion sera ouverte à chaque fois par l'audition dé la 
er pe v rapporteurs spéciaux de la commission des finances 
intéressés. 


Une fois la discussion de chaque budget terminée, il devra 
être procédé au vote sur les divers titres intéressant chaque 
ministère ou service et au vote des articles qui y sont rattachés. 


Ordre de discussion. 


Réserver les articles 24 à 39 jusqu’au vote sur les états G 
ne les dépenses militaires, les budgets annexes et les comptes 
spéciaux. 


._Regrouper l'examen des crédits et des articles selon les tableaux 
ci-après : 
Dépenses civiles. 


Affaires culturelles. — Etats G et H (art. 50). 
Affaires étrangères. — Etats G et H. 


Agriculture. — Etats G et H. 


Fonds de régularisation et d'orientation des marchés agri- 
coles. — Crédits de paiement. 


Anciens combattants. — Etat G (art. 54, 55, 56, 57, 58). 
Construction. — Etats G et H (art. 27, 28, 40, 46, 47, 48, 59, 60, 61). 
Education nationale. — Etats G et H (art. 62). 

Finances et affaires économiques : 


L — Charges communes. — Etats G et H (art. 63, 64, 65, 
66, 67, 68, 69, 70). 
II. — Services financiers. — Etats G et H. 
IL — Affaires économiques. — Etats G et H. 
IV. — Plan. — Etat G. 


Industrie. — Etats G et H (art. 75, 76). 
Intérieur. — Etats G et H (art. 77, 78). 
Justice. — Etats G et H. 
Services du Premier ministre : 

IL — Services généraux. — Etats G et H. 

Il. — Information. — Etat G. 

III. — Journal officiel. — Etats G et H. 

IV. — + + généraux des affaires algériennes. — Etats G 


V. — Etat-major de la défense nationale. — Etats G et H. 
VI — S. D. E. C. — Etats G et H. 


VIL — des contrôles radio-électriques. — Etats 
et H. 


VIII. — Administration provisoire des services de la France 
d'outre-mer. — Etats G et H. 


IX. — Relations avec la Communauté Togo-Cameroun. — 


Etats G et H. 
X. — Départements et France d'outre-mer. — Etats G et H 
(art. 44). 
XI. — Conseil économique et social. — Etat G. 


Sahara. — Etats G et H (art. 53). 
Santé publique et population. — Etats G et H (art. 79). 
Travail. — Etats G et H (art. 80, 81, 82). 
Travaux publics et transports : 
L — Travaux publics et transports. — Etats G et H. 
IL. — Aviation civile et commerciale. — Etats G et H. 
III. — Marine marchande. — Etats G et H (art. 49). 
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Budgets annexes. 


Caisse nationale d'épargne. — Services votés: autorisations de 


programme ; crédits de paiement. 
Imprimerie nationale. — Services votés: autorisations de pro- 


gramme ; crédits de paiement. 

Légion d'honneur. — services votés : autorisations de programme ; 
crédits de paiement. 

Ordre de la Libération. — Services votés : crédits de paiement. 


Monnaies et médailles. — Services votés : autorisations de pro- 
gramme ; crédits de paiement. 
Postes et télécommunicatiuns. — Services votés: autorisations 


de programme ; crédits de paiement (art. 83). 


Prestations sociales agricoles. — Services votés : crédits de paie- 
ment (art. 52). 


Comptes spéciaux du Trésor. 
Examiner ensemble les articles 34 à 39, en y joignant les 
articles 71, 72 et 73. 


La discussion portera sur l’ensemble des comptes spéciaux et 
le vote interviendra ensuite article par article. . 


Crédits militaires. 


Ces crédits feront l’objet d’une discussion commune, en y 
joignant le budget annexe des essences et poudres, et les articles 
ci-dessous indiqués. Les votes porteront sur les articles 29 et 30, 
ainsi que sur le budget annexe des essences et poudres. 

Section commune (art. 84). 


Section commune (outre-mer). 


Air. 
Guerre (art. 86): 
Marine (art. 85). 
Essences et poudres : 
Essences. — Services votés: autorisations de programme ; 
crédits de paiement (art. 51). 
Poudres. — Services votés: autorisations de programmes ; 


crédits de paiement. 


Une fois terminés. les discussions et votes sur l’ensemble 
a crédits ci-dessus visés, appeler les articles dans l'ordre 
vant : 


Les articles 24 (budget général services votés), 25 et 26 
(états G et H) auront été votés aussitôt après le vote des 
crédits du ministère examiné en dernier lieu. 


Les articles 27 et 28 auront déjà été votés avec le budget 
de la construction. 


Les articles 29 et 30 auront été votés avec les crédits mili- 


Art. 31 et état I. 


Les articles 32 et 33 (budgets annexes) auront été votés 
aussitôt après le vote des crédits du budget annexe examiné 
en dernier leu. 


Les articles 34 à 39 auront été votés avec les comptes spéciaux. 
L'article 40 aura été voté avec le budget de la construction. 


Art. 41 (état J). 
Art. 42 (état K). 
Art. 43 (état L). 


L'article 44 aura été voté avec le budget des départements 
et des territoires d'outre-mer. 
Art. 45 (subvention pour les travaux d'équipement rural et 
d'équipement des ports). | 
Les articles 46 à 51 auront été votés en même temps que les 
ts auxquels ils sont joints. 


Insérer, après l’article 51, l’ancien article 15 et l’état A. Les 
articles 52 à 73 auront été votés en même temps que les crédits 
auxquels ils sont joints. 


Art. 74 (service des alcools). 


Les articles 75 à 86 auront été examinés avec les crédits 
auxquels ils sont joints. 


Art. 87 à 104 (mesures d'ordre fiscal). 
Articles additionnels (ancien article 15). 


-@ © 


Nomination de rapporteurs. 


COMMISSION DE LA DÉFENSE NATIONALE ET DES FORCES ARMÉES 


M. de Montesquiou a été nommé rapporteur de la proposition 
de loi de MM. Quinson et Legaret tendant à permettre de 
conférer l’honorariat du grade supérieur à certains officiers de 
réserve et assimilés (n° 879). 


COMMISSION CHARGÉE D'EXAMINER UNE DEMANDE DE SUSPENSION 
DE LA DÉTENTION D'UN MEMBRE DE L'ASSEMBLÉE (N° 883). 


M. Mignot a été nommé rapporteur de la demande de M. Le Pen 
de la détention d'un membre de l’Assemblée 
n° 


++ 


Nomination de membre de commission. 


Dans sa séance du 26 octobre 1960, l’Assemblée nationale a 
nommé M. Biaggi membre de la commission chargée d'examiner 
une demande de suspension de la détention d'un membre de 
l’Assemblée (n° 883), en remplacement de M. Molinet. 


Désignation, par suite de vacance, de candidature 
pour une commission. 


(Application de l’article 25 du règlement.) 


Le groupe de l'union pour la nouvelle République a désigné 
M. Rey pour remplacer M. Sammarcelli dans la commission 
chargée d'examiner une demande de suspension de la détention 
d'un membre de l’Assemblée (n° 883). 


QUESTIONS 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
(Application des articles 133 à 138 du règlement.) 


QUESTION ORALE SANS DEBAT 


7600. — 26 octobre 1960. — M. Chapalain expose à M, le ministre 
de l'industrie la situation regrettable à laquelle on a abouti à la 
Régie nationale des usines Renault du Mans. En effet, depuis ce 
jour, les 8.500 ouvriers de cette usine sont l’objet d’un lock-out 
gui lui paraît avoir été décidé sans que les formalités légales aient 
té observées. Il lui demande s’il a été consulté avant que n'inter: 
vienne cette décision et quel a été son avis sur la question. I} lui 
signale qu’en raison de l'articulation des usines du Mans, de 
Billancourt et de Flins, ce n’est plus 8.500 ouvriers qui vont être 
victimes du lock-out mais bien 65.000 puisque, au bout de Le 
jours seulement, les pièces essentielles fournies par l'usine ris 
à celles de Billancourt et de Flins feront défaut. Il lui demande 
également quelles mesures il compte prendre d'urgence éviter 
un conflit regrettable qui ne manquera pas de se généraliser et qui 
sera à la fois très préjudiciable au monde du travail et à l'intérêt 
général du pays. 


— 4-6 


QUESTIONS ECRITES 


(Application de l’article 138 du règlement.) 


Art. 138 du règlement : 


« Les questions écrites. ne doivent contenir aucune imputation 
d'ordre personnel à l'égard de tiers nommément désignés. 

« Les réponses des ministres doivent être publiées dans le mois 
suivant la publication des questions. Ce délai ne comporte aucune 
interruption. Dans ce délai, les ministres ont toutefois la faculté 
soit de déclarer par écrit que l'intérêt public ne leur permet pas 
de répondre, soit, à titre exceptionnel, de demander, pour ras- 
sembler les éléments de leur réponse, un délai supplémentaire qui 
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ne peut excéder un mois, Lorsqu'une question écrite n’a pas obtenu 
de réponse dans les délais susvisés, son auteur est invité par le 
président de l’Assemblée à lui faire connaître s’il entend ou non 
la convertir en question orale. Dans la négative, le ministre compé- 
tent dispose d’un délai supplémentaire de un mois. » 


7586. — 26 octobre 1960. — M. Frédéric-Dupont fait part à M. le 
Premier ministre de l’émotion causée aux membres des professions 
libérales au reçu d’un questionnaire adressé par la commission 
d’études des problèmes de la vieillesse à la présidence du conseil, 
questionnaire interrogeant les destinataires sur les objections qu’ils 
pourraient éventuellement formuler à une suppression des régimes 
de retraite propres aux professions libérales et à l'institution d’un 
régime national de pensions bénéficiant à tous les intéressés sans 
distinction. Il lui demande si le Gouvernement a bien l'intention de 
procéder à cette mesure qui aboutirait à un véritable détournement 
de la destination des fonds déposés dans les caisses de retraites 
vieillesse par les titulaires de profession libérale, commerciale ou 
artisanale, alors que ces fonds ont été déposés dans le but d’assurer 
aux épargnants une vieillesse digne et indépendante. 


7587. — 26 octobre 1960. — M. Tomasini demande à M. le ministre 
des armées s’il est exact que les officiers supérieurs aient été 
envoyés par l’école de guerre pour effectuer un stage de plusieurs 
semaines dans diverses préfectures métropolitaines afin de s'initier 
aux méthodes de l'administration préfectorale ; et, dans l’affir- 
mative, s’il a donné son accord à l’organisation de ce stage et si 
l'esprit de cette décision ne se présente pas comme une éventuelle 
substitution de l’autorité militaire à l’autorité civile. 


7588. — 26 octobre 1960. — M. Carter demande à M. le ministre 
de l‘éducation nationale ce qui peut s'opposer à ce que le diplôme 
supérieur d’art plastique soit admis en dispense du certificat d’étu- 
des littéraires générales en vue de la licence d’histoire de l’art et 
d’archéologie décernée par la faculté des lettres. Il rappelle que 
sont déjà admis en dispense du certificat d’études littéraires géné- 
rales en vue de la licence d’histoire de l’art et d’archéologie — en 

us de tous les titres admis en dispense pour la licence ès lettres : 
e diplôme de Fécole du Louvre, le C. A. P. E. S. de dessin et le 
certificat d’aptitude à l’enseignement du dessein dans les lycées 
et collèges (degré supérieur). Or, le diplôme supérieur d’art plasti- 
que est d’un niveau au moins équivalent au diplôme de l’école du 
Louvre et aux professorats de dessin. Il comporte des épreuves 
orales et écrites d’histoire de l’art, d’histoire de la civilisation et 
d'analyse d’une œuvre de maître qui paraissent suffisantes pour 
garantir le niveau des élèves futurs candidats à une licence 
d'histoire de l’art. Il serait d’autre part anormal qu’on exige des 
diplômés de l’école nationale supérieure des beaux-arts qui désirent 
compléter leurs études par une licence d’histoire de l’art, qu’ils 
fassent au préalable une année propédeutique alors qu’en sont 
éispensés, outre les élèves sortant de l’école du Louvre et les profes- 
seurs de dessin, les bacheliers en droit, les pharmaciens, les vété- 
rinaires et bien d’autres catégories de candidats possèdant des titres 
sans rapport avec l’histoire de l’art ou l’archéologie. Le fait que le 
diplôme de bachelier de l’enseignement secondaire ne soit pas 
exigé pour l'entrée à l’école nationale supérieure des beaux-arts ne 
saurait constituer une objection valable à l'octroi de cette dispense 
qui pourrait être limitée, de toute façon, aux titulaires du bacca- 
lauréat et aux candidats ayant réussi l'examen spécial d'entrée des 
facultés des. lettres. 


7589, — 26 octobre 1960. — M. Carter demande à M. le ministre 
d'Etat, chargé des affaires culturelles ce qui peut s'opposer à ce 
que le diplôme supérieur d’art plastique soit admis en dispense du 
certificat d’études littéraires générales en vue de la licence d’histoire 
de l’art et d’archéologie décernée par la faculté des lettres. Il 
rappelle que sont déjà admis en dispense du certificat d’études litté- 
raires générales en vue de la licence d’histoire de l’art et d’archéo- 
logie — en plus de tous ies titres admis en dispense pour la licence 
ès lettres, le diplôme de l’école du Louvre, le C. A. P. E. S. de dessin 
et le certificat d’aptitude à l’enseignement du dessin dans les lycées 
et collèges (degré supérieur). Or, le diplôme supérieur d’art plasti- 
que est d’un niveau au mois équivalent au diplôme de l’école du 
Louvre et aux professorats de dessin. Il comporte des épreuves 
orales et écrites d’histoire de l’art, d’histoire de la civilisation et 
d'analyse d’une œuvre de maître qui paraissent suffisantes pour 
garantir le niveau des élèves futurs candidats à une licence d’histoire 
de l’art. Il serait d’autre part, anormal qu’on exige des diplômés de 
l’école nationale supérieure des beaux-arts qui désirent compléter 
leurs études par une licence d’histoire de l'art qu’ils fassent au 
préalable une année propédeutique, alors qu’en sont dispensés, 
outre les élèves sortant de l’école du Louvre et les professeurs de 
dessin, les bacheliers en droit, les pharamaciens, les vétérinaires et 
kien d’autres catégories de candidats possèdant des titres sans 
rapport avec lhistoire de l’art ou l'archéologie. Le fait que le 
diplôme de bachelier de l’enseignement secondaire ne soit pas 
exigé pour l’entrée à l’école nationale supérieure des beaux-arts ne 
saurait constituer une objection valable à l’octroi de cette dispense 
qui pourrait être limitée, de toute facon, aux titulaires du baccalau- 
réat et aux candidats ayant réussi l’examen spécial d’entrée des 
facultés des lettres. 


7590. — 26 octobre 1960. — M. Carter appelle l'attention de M, le 
ministre d'Etat chargé des affaires culturelles sur la situation de 
l'opéra Louis XV du châteaû de Versailles. Il souligne que cette 
salle magnifique, dont la restauration a coûté près d’un milliard 
d'anciens francs, n’a jamais été officiellement inaugurée ; que les 
projets conçus pour son utilisation rationnelle (soirées hautement 
artistiques de musique, tragédie et comédie des xvr° et xvirr' siècles) 
n'ont pas encore reçü un commencement d'exécution, alors que 
toute la machinerie de scène d’époque a été remplacée à grands 
frais par une machinerie moderne ; ce qui impliquait bien que 
lon avait l’intention de donner à nouveau des spectacles ; qu’enfin 
cet opéra est, pour les visiteurs, d’un accès très difficile (aucune 
visite régulière), ce qui est pour le moins étonnant lorsqu'on consi. 
dère son exceptionnelle beauté et les dépenses consenties par la 
collectivité nationale pour le restaurer. Il lui demande s’il compte 
prendre des mesures pour faire cesser cet état de choses. 


7591. — 26 octobre 1960. — M. Dumas rappelle à M. le ministre 
de la construction que la loi n’accorde de prêts à la construction 
que lorsqu'il s’agit d’une résidence principale. Or, certaines caté. 
gories de la population (par exemple le personnel des travaux publics 
et, en particulier, les agents de l'E. D. F. travaillant sur des chantiers 
d'équipement), se trouvent par nécessité dans un état constant de 
nomadisme ; en outre, les contrats que ces personnes doivent signer 
portent une clause d’abandon du logement mis à leur disposition 
dans les six mois de cessation d’activité sur le chantier. Dans ces 
conditions, les intéressés, privés de résidence principale stable, se 
trouvent également dans l’impossibilité de solliciter une aide pour 
l’éventuelle construction de la maison familiale dans laquelle ils 
se retireront, l’âge de la retraite venu. Il lui demande s’il ne convien- 
drait pas de modifier les règles d’attribution d’aide à la construction 
pour des adapter au cas ci-dessus exposé, de telle sorte que ceux 
qui sont professionnellement obligés à de constants déménagements 
puissent se construire un véritable foyer. 


7592. — 26 octobre 1960. — M. Camille Bégué expose à M, le 
ministre des finances et des affaires économiques que sa réponse 
du 3 septembre 1960 à la question n° 5939 ne lui donne pas satis- 
faction. Il lui demande, par catégorie, les effectifs budgétaires des 
personnels de la S. E. I. T. A. classés sous les rubriques ci-dessous : 
agents techniques de culture ; agents techniques des centres de fer: 
mentation. Aux termes du décret n° 57-588 du 13 mai 1957, ces 
deux catégories de personnels sont nettement distinctes. 


7593. — 26 octobre 1960, — M. Frédéric-Dupont demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques dans quelle mesure 
un grand invalide de plus de 50 p. 100, titulaire de la carte d’inva- 
lidité ou susceptible de l'être, incapable en raison de son état 
d'exercer une quelconque activité professionnelle, ne bénéficiant 
d'aucun revenu, hormis certains revenus mobiliers modestes et 
non habituels, et n’étant pas soumis, à la date de son invalidité, 
au régime général de la sécurité sociale, est autorisé, durant les 
cinq années suivant la date de son invalidité, à retrancher pour 
chaque année fiscale y afférente les frais médicaux et pharma- 
ceutiques, et plus généralement toutes dépenses nécessitées par 
son état, effectivement supportées et définitivement à sa charge, 
du revenu net de son conjoint, unique revenu familial, pour Ja 
de la cotisation dont le ménage sera finalement 
redevable. 


7594. — 26 octobre 1960. — M. Duchâteau appelle l'attention 
de M. le ministre des affaires étrangères sur les dispositions du 
dahir du 21 janvier 1959 qui, sous peine de suppression de 
pension, imposent des déplacements onéreux aux titulaires d’une 
pension complémentaire n’ayant pas encore rempli la condition 
de séjour à laquelle ils avaient souscrit, à une époque où le Maroc 
était placé sous protectorat français, et lui demande si, en rai- 
son du changement de régime intervenu, il ne juge pas opportun 
d’essayer d'obtenir une réglementation plus favorable aux intéressés. 


7595. —— 26 octobre 1960. — M. Chazelle demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale : 1° comment se répartissent les subven- 
tions aux organisations de jeunesse et aux organisations sportives 
du département de la Loire pour l’année 1959 ; 2° sur quels cri- 
tères s’appuie l’administration pour fixer le montant desdites sub- 
ventions (activités nombre d’adhérents, résultats obtenus, etc.) ; 
3° si le haut commissariat à la jeunesse et aux sports a édité 
un formulaire qui serait mis à la disposition des organisations 
de jeunesse et associations sportives, afin de leur permettre de 
faire les demandes de subventions en temps opportun. 


7596. — 26 octobre 1960. — M. Longequeue expose à M. le ministre 
de l'intérieur: a) que le décret n° 60-977 du 12 septembre 1960 
a apporté des modifications aux conditions de fonctionnement et 
de gestion des caisses des écoles dont la majorité des ressources 
provient des subventions accordées par des collectivités publiques ; 
b) qu'en application de ce texte, des instructions en date du 
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12 septembre 1960 ont mis fin aux pouvoirs des conseils d’admi- 
nistration actuels des caisses des écoles, à une période où les admi- 
nistrateurs des caisses ont précisément à faire face à une tâche 
accrue, à mettre en marche diverses œuvres: cantines, patronages, 
transports d'enfants, etc.; c) qu’en vertu de ces mêmes instruc- 
tions, les maires des communes intéressées, en leur qualité de 
président des futurs comités, ont été chargés d’expédier les affaires 
courantes en attendant des instructions détaillées sur lapplication 
du nouveau régime. Il lui demande si les instructions précitées 
permettent à un président de comité de caisse de faire approu- 
ver par l'autorité de tutelle le projet de budget supplémentaire 
d'une caisse des écoles pour l’année 1960, non voté avant le 15 sep- 
tembre, date d'expiration des pouvoirs du comité, afin de lui 

rmettre d’engager et d’ordonnancer des dépenses figurant audit 

dget et destinées à assurer la reprise des activités normales de la 
caisse. 


7597. — 26 octobre 1960. — M. Bourdelles expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques le cas suivant : une société 
anonyme souscrit auprès de diverses personnes actionnaires ou non 
des emprunts privés susceptibles d’être constatés par divers écrits, 
établis selon le gré des prêteurs, et portant intérêt au taux de 
7,50 p. 100 l'an. L’administration fiscale estime que les dispositions 
de Particle 1678 bis du code général des impôts s’appliquent prati- 
quement à tous les intérêts versés, quelle que soit la forme sous 
laquelle ces prêts ont été constatés. Elle prétend en particulier, 
bien que l’arrêté ministériel du 19 juillet 1958 (Journal officiel du 
22 juillet 1958) ait restreint le champ d’application de article 
1678bis aux intérêts des bons de caisse délivrés en contrepartie 
d'un prêt, que toute reconnaissance de dette ou lettre de change 
remise par la société à ses prêteurs est soumise à ce régime fiscal 
spécial même si sa création n’a eu pour objet essentiel que de fixer 
les modalités de remboursement de la somme prêtée et le taux de 
l'intérêt dû. Il lui demande si les intérêts versés sont soumis au 
régime fiscal spécial institué par l’article 1678 bis aussi bien dans 
le cas où la société a remis au prêteur une reconnaissance de dette 
ou un billet à ordre, que dans le cas où le prêteur ayant déposé 
le montant de son prêt à la banque de la société, se borne à tirer 
une lettre de change sur la société débitrice, aucun autre acte écrit 
n'étant intervenu. 


7598. — 26 octobre 1960, — M. Crucis rappelle à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques qu'aux termes de l’arti- 
cle 1434 du code général des impôts: «Sont dégrevés d'office de 
la contribution mobilière, dans les conditions prévues à l’article 1945 
du présent code, les père et mère de sept enfants mineurs vivants, 
légitimes ou reconnus, domiciliés dans les communes autres que 
celles visées à l’article 1439-1 ci-après, lorsque le principal fictif 
servant de base au calcul de leur cotisation ne dépasse pas 10 F» 
(loi du 8 avril 1890, art. 31 ; ordonnance du 3 novembre 1944, art. 1°"). 
Il lui fait observer que, si cette législation pouvait être considérée 
à juste titre en 1944 comme une aide aux familles nombreuses, 
il n’en est plus de même actuellement. En effet, la nécessité où se 
trouvent les familles nombreuses de faire construire des maisons 
d'habitation dont l'importance est proportionnelle au nombre de 
membres de la famille entraîne un relèvement automatique du 
principal fictif servant de base au calcul de la contribution mobi- 
lière. L’encouragement et l’aide à la construction a donc pour 
conséquence de diminuer le nombre des contribuables susceptibles 
de bénéficier des dispositions de l’article 1439 du code général des 
impôts. Il lui demande: 1° à combien s’élevaient, dans les trois 
derniers exercices budgétaires, les moins-values fiscales découlant 
de l’application dudit article ; 2° s’il n’envisage pas, dans le cadre 
des mesures d'encouragement à la construction des logements fami- 
liaux et d’aide aux familles nombreuses de relever la base d’exoné- 
ration de la contribution mobilière et de la porter, par exemple, 
de 10 anciens francs à 0,20 nouveaux francs. 


7599. — 26 octobre 1960. — M. Meck expose à M. le ministre de 
la justice que l’article 136 du code civil admet la dévolution d’une 
succession à laquelle se trouvent appelés des « individus dont l’exis- 
tence n’est pas reconnue » à ceux qui auraient le droit de concourir 
ou, à défaut, à ceux qui l’auraient autrement recueilli. Selon la 
jurisprudence de la cour de cassation cet article est applicable 
à toute personne dont l'existence est devenue incertaine, sans 
 < y ait à distinguer entre le cas de l’absence déclarée et celui 

e l’absence présumée (civ. 8 mars 1904, D.F. 1904-1-246). Il lui 
demande s’il estime que cet article se trouve anplicable aux mili- 
taires disparus pendant la guerre, notamment aux Alsaciens-Lorrains 
incorporés de force durant l’occupation et dont le décès n’est pas 
judiciairement constaté. 


7601. — 26 octobre. 1960. — M. Crucis demande à M. le ministre 
de la santé publique et de la population de lui indiquer: 1° le 
nombre de mineurs et incapables atteints d’une incapacité de 
travail de 80 p. 100 titulaires de lallocation permanente spéciale 
prévue par le code de la famille et de l’aide sociale ; 2° le montant 
des allocations ainsi versées ; 3° la ventilation de ces allocations, 
Par secteurs professionnels ou, tout au moins, en fonction des 


communes rurales ou urbaines. L'’obtention de cette allocation spé- 
ciale étant subordonnée à une déclaration obligatoire en mairie de 
l'incapacité permanente, il doit être possible de connaître à quels 
milieux appartiennent les intéressés. Il n’est pas inutile, par 
ailleurs, de connaître quelle sera la part, jusque là réservée à 
l’aide sociale, que devra supporter prochainement le budget de 
l’assurance maladie chirurgie des exploitants agricoles en prenant 
en charge les mineurs et incapables, infirmes, du secteur agricole. 


7602. — 26 octobre 1960. — M. Crucis attire l’attention de M. le 
ministre des postes et télécommunications sur la situation: 1° des 
agents des postes et télécommunications du cade C d'exécution, 
agents d'exploitation, agents des installations, agents de bureau et 
assimilés ; 2° des agents des postes et télécommunications du 
cadre B. Il lui demande si une étude ne doit pas être entreprise 
prochainement par ses services pour les agents du cadre C en 
vue. du reclassement indiciaire des agents d’exploitation; des 
agents des installations et des receveurs distributeurs et assimilés ; 
de l'amélioration de l’avancement de ces agents vers le cadre B; 
de la transformation des agents de bureau en agents: d'exploi 
tation ; d’une équitable solution des problèmes relatifs à lauxiliariat. 
Il attire son attention sur la mise en place de la réforme du cadre B. 
En effet, il semble que cette réforme ne soit pas encore appliquée 
et qu’il subsiste toujours de graves anomalies dans le déroulement 
des carrières. C’est ainsi que, dans les emplois de maîtrise du 
cadre B, tels que les emplois féminins de surveillantes, les agents 
achèveraient leurs carrière au même indice que les contrôleurs 
principaux placés sous leurs ordres. Par ailleurs, certains personnels, 
agents d’exploitation à compter de 1945, intégrés ou admis par 
concours dans le cadre B dès 1948, se trouveraient actuellement 
à un indice de traitement inférieur, ou tout au plus égal, à celui 
d’agents d’exploitation n’ayant ce grade que depuis 1947 et 
intégrés dans le cadre B à comter de 1957 seulement. Cette situa- 
tion ne peut qu’avoir des répercussions fâcheuses sur le recrute- 
ment et la qualification du personnel qui demanderait à être encou- 
ragé dès les premières années dans la voie du travail 
pour l'accession au cadre supérieur. 


7603. — 26 octobre 1960. — M. Faulquier expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que deux eg ne | 
le père et le fils, chacun chef d’exploitation, possédant un 
distinct, un matériel propre, étant inscrits à la coopérative de 
céréales sous un numéro différent, sont considérés par les contri- 
butions indirectes, en ce qui concerne la taxe de résorption sur le 
blé, comme un même livreur du seul fait qu'il pratique l’entraïide. 
Il lui demande si cette interprétation est d'usage et sur quels textes 
elle 


7604. — 26 octobre 1960. — M, Van der Meërsch demande à M. le 
ministre du travail quand interviendront le règlement d’administra- 
tion publique et les arrêtés interministériels prévus pour lappli- 
cation de la loi du 23 novembre 1957 portant « reclassement des 
travailleurs handicapés ». Il lui fait observer que les délais excessifs 
mis à la parution de ces textes aboutissent à méconnaître le caractère 
obligatoire de la loi. 


7605. — 26 octobre 1960. — M. Van der Meersch demande à M. le 
ministre du travail quels étaient : 1° au 1°" janvier 1959, le nombre 
de personnes âgées ayant déposé un dossier d’allocations supplémen- 
taires du fonds national de solidarité et le nombre de bénéficiaires ; 
2° à la même date, le nombre d'’invalides de la sécurité - sociale 
qui ont demandé le bénéfice du fonds de solidarité et le nombre 
de dossiers ayant fait l’objet d’une réponse favorable. 


7606. — 26 octobre 1960. — M. Van der Meersch demande à M. le 
ministre de la santé publique et de la population de lui faire 
connaître le nombre de bénéficiaires de lallocation d’aide aux 
aveugles et grands infirmes: a) nombre de bénéficiaires sans la 
tierce personne ; b) avec la tierce personne ; c) parmi les bénéfi- 
ciaires de l’aide sociale aux aveugles et grands infirmes, le nombre 
d’allocataires qui ont pu bénéficier des allocations supplémentaires 
du fonds national de solidarité. 


7607. — 26 octobre 1960. — M. Van Der Meersch fait observer 
à M. le ministre de la santé publique et de la population que le 
nombre d’infirmes admis au bénéfice de l’aide sociale paraît varier 
d’un département à l’autre dans des conditions apparemment inex- 
plicables, et lui demande: 1° de communiquer la statistique, par 
département, du nombre de bénéficiaires de cette catégorie d’aide 
sociale pour 1.000 habitants ; 2° si toutes les précautions ont bien 
été prises pour que l’admission des infirmes au bénéfice de l’aide 
sociale ne soit pas sous la dépendance du taux de participation de 
l'Etat aux dépenses d’aide sociale, variable selon les départements. 
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7608. — 26 octobre 1960. — M, Van Der Meersch appelle l’attention 
de M, le ministre de la santé publique et de la population sur la 
nécessité d’améliorer le fonctionnement des commissions d’aide 
sociale, sous le double rapport des garanties offertes aux béné- 
ficiaires éventuels dans l'instruction des demandes et de la rapidité 
de la décision ; et lui demande quelles mesures il compte prendre 
dans ce sens. En ce qui concerne le premier point, il serait souhai- 
table : a) qu’une représentation du demandeur soit assurée au sein 
des commissions, au moins dans les communes d’une certaine impor- 
tance où le demandeur ne peut pas être personnellement connu 
du maire ; b) que les motifs des décisions de rejet des commissions 
soient clairement et complètement exposés lors de la notification 
de ces décisions ; c) que le demandeur ou son représentant soit 
autorisé à prendre communication du dossier, en cas d’appel notam- 
ment ; d) que les enquêtes sociales effectuées sur le compte des 
demandeurs ne soient faites que par des personnels remplissant 
les qualifications nécessaires. En ce qui concerne le deuxième point, 
la longueur de la procédure, aboutissant au versement des allo- 
cations laisse sans ressources les personnes qui ont le plus urgent 
besoin de ces allocations ; il conviendrait donc qu’une procédure 
d'urgence soit instituée. 


À 


7609. — 26 octobre 1960. — M. Hostache demande à M. le ministre 
de l'information pourquoi l’émission «La gazette de Paris» a été 
retirée des programmes de France II. Il croit, pour sa part, que 
cette rubrique était suivie avec beaucoup d'intérêt par de nombreux 
ouvriers et employés soucieux de se tenir au courant de l’activité 
intérieure du pays à une heure où ils ne sont pas partis pour leurs 
ateliers ou leurs bureaux, et qu’ils souhaitent vivement le réta- 
blissement de cette partie des programmes. 


7610. — 26 octobre 1960, —- M. Hostache expose à M. le ministre 
des postes et télécommunications que chaque année des appels à 
la charité utilisent le canal des P. T. T. et singulièrement le service 
des chèques postaux. Or le public apprend de temps à autre que 
ces appels émanent d’aigrefins qui abusent de sa générosité. Dans 
ce cas, l’administration est la complice involontaire et irrespon- 
sable de la malhonnêteté commise. Il lui demande s’il n’envisagerait 
pas de mettre sur pied un système qui offre des garanties aux 
particuliers que l’on sollicite. Par exemple, tout numéro de compte 
chèque-postal, donné sans précision à une œuvre qui fait appel à 
la générosité, serait supposé avoir été accordé après enquête ou 
prise de garanties. Dans tous les autres cas, le numéro serait 
précédé d’une indication ou d’un signe significatif comme, en 
matière industrielle, certains objets sont marqués S. G. D. G. 


7611. — 26 octobre 1960. — M. Falala appelle l'attention de M, le 
ministre de l'intérieur sur la situation des officiers de police et 
officiers de police adjoints, anciens membres des forces françaises 
libres. Il lui demande si, à la faveur de l'application de l’ordon- 
nance n° 60-885 du 18 août 1960, il envisage de faire bénéficier ces 
fonctionnaires, en matière de promotions ou avancements, des 
dispositions semblables à celles accordées aux fonctionnaires de 
police recrutés entre 1940 et 1945. 


7612. — 26 octobre 1960. — M. Falala rappelle à M. le ministre du 


travail que les pensionnés d'invalidité perçoivent 40 p, 100 du: 


salaire moyen ayant servi de base aux cotisations versées au cours 
des dix dernières années précédant la maladie invalidité, de sorte 
qu’en passant de l’assurance maladie à l’invalidité, l’assuré voit ses 
prestations réduites, ce qui est anormal. Il lui demande s’il compte 
faire en sorte que soient portées de 40 à 50 p. 100 du salaire de base 
les pensions accordées aux invalides du deuxième groupe, et de 30 à 
40 p. 100 dudit salaire de base les pensions des invalides du premier 
groupe. 


7613. — 26 octobre 1960. — M. Falala rappelle à M. le ministre du 
travail que les pensionnés d'invalidité et de vieillesse du régime 
d’assurances sociales agricoles ont vu leurs pensions revalorisées 
de 21 p. 100 à dater du 1°‘ juillet 1960. Or, la précédente revalori- 
sation remontait au 1‘ janvier 1958, après quatre années de non-reva- 
lorisation. Il lui demande s’il prévoit, à l’instar de ce qui est pratiqué 
dans le régime général de sécurité, la revalorisation tous les ans 
des pensions du régime d’assurances sociales agricoles, en tenant 
compte de l’évolution des salaires et du coût de la vie. 


7614. — 26 octobre 1960. — M. Commenay expose à M. le ministre 
de la justice que le rapport Armand-Rueff remet en question la 
fusion des professions d’avoué et d’avocat ; que les barreaux, et 
notamment ceux de province, ont accueilli ces conclusions avec 
d’infinies réserves d’autant plus que circulent ici et là, les bruits 
d’une prochaine intervention réglementaire dans ce domaine ; qu’il 
est spécialement avancé qu’une fois la fusion réalisée le nouvel 
avocat ne jouirait que d’un monopole territorial limité, tandis que 
serait créé un corps distinct d’avocats ayant le privilège de plaider 
sur tout le territoire de la République. Il lui demande: 1° si ces 
rumeurs quant à une prochaine réforme sont fondées et, en tout 
cas, quelles sont les conclusions que le Gouvernement entend tirer, 
en la matière, du rapport Rueff ; 2° si les barreaux seront consultés 
sur cet important sujet. 


Ce numéro comporte le compte rendu intégral des deux séances 
du mercredi 26 octobre 1960. 


{r séance: page 2799. — 2° séance: page 2823. 
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